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Introduction et synthèse 

Depuis plus de 100 ans, les salarié-e-s se regroupent dans des syndicats afin d’améliorer leurs con-
ditions de travail et leurs droits dans leur entreprise ou dans leur branche. Ils empêchent ainsi que 
l’on puisse les monter les un-e-s contre les autres. Les syndicats négocient des conventions collec-
tives de travail (CCT) avec les employeurs et remplacent ainsi une politique salariale individuelle. Au 
sein des entreprises, ils luttent pour plus de participation. Enfin, ils exercent leur influence au niveau 
politique lorsqu’il s’agit de questions touchant au droit du travail ou de la sécurité sociale. Depuis la 
crise financière, le travail des syndicats jouit à nouveau d’un fort soutien dans la population de nom-
breux pays. 

Ces 20 dernières années ont vu les économistes s’intéresser de près aux syndicats et à leur in-
fluence sur les salaires et l’emploi. Quel est leur impact et celui des conventions collectives de travail 
sur les salaires ? Avec quelles répercussions sur l’emploi, la productivité et l’innovation dans les 
entreprises ? 

L’élément clé des recherches récentes est le constat que beaucoup d’employeurs disposent d’un 
pouvoir de marché (« Théorie du monopsone », voir encadré ci-dessous). En effet, changer d’emploi 
peut coûter cher aux salarié-e-s, notamment parce que leurs connaissances spécifiques à l’entre-
prise ne leur serviront plus ou que les frais de déménagement sont élevés. Autre facteur qui peut 
expliquer ce pouvoir de marché : les entreprises n’ont que peu de concurrence sur leur marché du 
travail local. Un exemple emblématique seraient les CFF pour les pilotes de locomotive. 

Les nouvelles études ont ébranlé des préjugés économiques qui régnaient jusque-là. Ces études 
montrent que les syndicats et les conventions collectives de travail constituent une sorte de contre-
poids au pouvoir de l’employeur sur le marché. Ils peuvent s’opposer aux abus et empêcher les 
employeurs d’user de leur position au détriment des salarié-e-s. Et cela vaut la peine, surtout pour 
les employé-e-s à bas et moyens revenus. Ce sont leurs salaires qui profitent le plus d’une CCT ou 
d’un syndicat fort au sein de l’entreprise. Les inégalités salariales s’en trouvent réduites. Et, contrai-
rement à ce que craignaient certain-e-s, le chômage n’augmente pas. Les répercussions sur l’emploi 
– s’il y en a, ce qui est hautement contesté – sont tout au plus minimes. 

Le présent dossier de l’USS passe au crible une centaine d’études portant sur les syndicats et les 
CCT ainsi que sur l’influence qu’ils ont sur le marché du travail. Il se penche en particulier sur la 
question des salaires, des conditions de travail et du chômage, mais aussi sur la productivité et les 
capacités d’innovation des entreprises. Le constat des chercheuses et chercheurs peut se résumer 
en quatre grandes thèses : 

Les syndicats et les CCT peuvent faire augmenter les salaires et réduire les inégalités. De nom-
breuses enquêtes montrent qu’une hausse du taux de syndicalisation entraîne des salaires globale-
ment plus élevés. Cet effet est particulièrement marqué pour les revenus bas et moyens. En re-
vanche, les salaires des managers augmentent moins fortement dans les branches et les entreprises 
bien organisées sur le plan syndical. Il semble que l’action des syndicats permette d’éviter que les 
revenus les plus élevés s’envolent et que les inégalités se creusent. Les CCT aussi ont pour effet de 
réduire les inégalités, et elles combattent notamment les inégalités salariales entre hommes et 
femmes. 

Une partie des hausses de salaires se fait au détriment des bénéfices. Un taux de syndicalisation 
plus élevé augmente la part des revenus du travail dans la richesse produite en commun et réduit 
ainsi la part du capital. 
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Les CCT et les syndicats n’ont pratiquement aucune influence sur l’emploi et le taux de chômage. 
Selon les études récentes, des salaires plus élevés n’entraînent pas de hausse du chômage ou de 
baisse de l’emploi. Lorsque certaines études constatent un effet des salaires minimums plus élevés 
et des syndicats sur l’emploi, il est souvent minime.  

Les syndicats peuvent faire augmenter la productivité. Les auteur-e-s des études constatent régu-
lièrement que les syndicats ont un impact positif sur la productivité, du moins dans certaines 
branches. L’existence d’une influence des syndicats sur les investissements et l’innovation est plus 
controversée. 

Recherches récentes concernant les syndicats et les CCT 

Jamais auparavant les économistes n’ont pu étudier le marché du travail avec autant de précision 
qu’aujourd’hui. Contrairement à ce qui se faisait par le passé, la recherche se pratique aujourd’hui 
de manière beaucoup plus empirique. Les chercheuses et chercheurs disposent de vastes bases 
de données, avec des renseignements sur des entreprises individuelles et leur personnel (Card, 
2022), de nouvelles méthodes statistiques1 et de programmes informatiques plus performants. Ces 
outils permettent de se faire une idée toujours plus précise des corrélations au sein d’un ensemble. 
C’est grâce à cette orientation systématique vers la réalité empirique que les chercheuses et cher-
cheurs ont pu constater qu’aujourd’hui, de nombreux employeurs, voire la plupart d’entre eux, ont 
le pouvoir de fixer les salaires. Contrairement à ce que présuppose un monde idéalisé de « concur-
rence parfaite », qui a longtemps été le modèle standard de l’économie du marché du travail, les 
travailleuses et travailleurs ne quittent pas leur emploi lorsque les employeurs réduisent légèrement 
les salaires. De même, les employeurs peuvent compter sur une offre de candidat-e-s même s’ils 
paient moins que leurs concurrents. Les employeurs ont donc une position dite de « monopsone » 
(Manning, 2021). 

Qu’est-ce qui explique ce pouvoir des employeurs sur le marché du travail ? Tout d’abord, la plupart 
des salarié-e-s ne peuvent pas simplement changer d’emploi tout de suite. La recherche d’emploi 
prend du temps, est coûteuse, et les salarié-e-s ont souvent trop peu de renseignements sur des 
offres d’emploi alternatives. Les employé-e-s sont liés à leur emploi pour d’autres raisons aussi : les 
femmes notamment, qui s’occupent encore majoritairement des enfants au sein des ménages, dé-
pendent d’une grande flexibilité des horaires de travail et ne peuvent se permettre de longs dépla-
cements pour se rendre au travail. De plus, les qualifications acquises dans une entreprise ne sont 
pas facilement transférables à d’autres employeurs. Enfin, certains marchés du travail connaissent 
une forte concentration (OCDE, 2021a). Pour certaines professions et dans certaines régions, il y a 
tout simplement trop peu d’employeurs pour que les travailleuses et travailleurs puissent être sélec-
tifs. 

Lorsque les employeurs sont seuls à détenir un pouvoir sur le marché et/ou se coordonnent et 
négocient ensemble, le fonctionnement des marchés du travail s’en trouve modifié (voir Bhuller et 
al., 2022). Des syndicats forts peuvent agir comme contrepoids dans de tels systèmes de monop-
sone et, grâce à des salaires plus élevés et négociés collectivement, non seulement obtenir de meil-
leurs revenus pour leurs membres, mais aussi faire croître l’emploi. En tout cas, les hausses de 
salaire dans un tel contexte ne mènent pas impérativement à moins d’emplois et plus de chômage. 
Ces relations sont d’ailleurs connues grâce aux recherches récentes sur les salaires minimums lé-
gaux. L’introduction et l’augmentation d’un salaire minimum n’ont entraîné des pertes d’emploi que 

1  Communiqué de presse du 11 octobre 2021 de l’Académie royale des sciences de Suède : “Natural experi-
ments help answer important questions for society”, www.nobelprize.org/uploads/2021/10/popular- 
economicsciencesprize2021-3.pdf  
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dans très peu de pays (Dube, 2019). Enfin, les économistes sont de plus en plus nombreux à penser 
que la faiblesse du côté des employé-e-s dans les négociations salariales est une cause centrale de 
nombreux problèmes macroéconomiques, tels que la stagnation des salaires et la forte augmenta-
tion des profits (Stansbury & Summers, 2020). 
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Impacts sur le niveau des salaires, la répartition et la discrimination 
salariales 

Les syndicats influent sur les salaires de différentes manières. Les conventions collectives de travail 
(CCT) jouent ici un rôle très important. D’une part, elles peuvent être conclues avec des organisa-
tions patronales de branches entières et contenir des salaires minimums ainsi que des mécanismes 
automatiques de hausses des salaires. Cependant, tant que la liberté contractuelle s’applique, au-
cune des deux parties ne peut contraindre l’autre à conclure une CCT. 

Une CCT peut être étendue au moyen d’une déclaration de force obligatoire : si suffisamment de 
salarié-e-s et d’employeurs acceptent la CCT, il est possible de soumettre la totalité des entreprises 
d’une banche aux dispositions de ladite CCT.2 Toutes les entreprises devront par exemple verser 
les salaires usuels. De plus, les augmentations des salaires effectifs figurant dans la CCT devront 
être suivies chaque année. Les moutons noirs parmi les employeurs ne pourront ainsi plus contour-
ner les conditions de travail équitables. 

Parallèlement, il existe aussi des CCT propres à certaines entreprises, dans lesquelles sont fixées 
des directives concernant les salaires. Enfin, des systèmes mixtes réunissent des salaires minimums 
de branche et des directives pour les négociations salariales dans les entreprises. C’est le cas de la 
CCT de l’industrie des machines, des équipements électriques et des métaux (MEM). 

Les syndicats capables de mobiliser peuvent appuyer leurs revendications par des actions, des 
protestations ou des grèves et obtenir ainsi davantage pour les travailleuses et les travailleurs. Cela 
vaut indépendamment de la CCT en vigueur dans une entreprise ou une branche. Les syndicats 
conseillent et soutiennent également leurs membres individuellement, par exemple en cas de conflit 
avec l’employeur ou avant la signature d’un contrat de travail. 

2  Les critères exacts sont définis dans la « Loi fédérale permettant d’étendre le champ d’application de la con-
vention collective de travail », www.fedlex.admin.ch/eli/cc/1956/1543_1645_1658/fr 
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Influence des syndicats et des CCT sur le niveau des salaires 

Effet des conventions collectives de travail sur les salaires 

Pour les chercheuses et chercheurs, il est important de mesurer combien de salarié-e-s dans un 
pays ou un secteur sont soumis soit à une CCT d’entreprise, soit à une CCT de branche, soit à une 
CCT étendue. Pour ce faire, ils calculent le taux de couverture en CCT. Celui-ci met en relation le 
nombre d’employé-e-s couverts par une CCT (« assujettis ») et le nombre d’employé-e-s qui pour-
raient être soumis à une CCT. 

Les salaires minimums des CCT se situent en général dans la fourchette des salaires usuels de la 
branche, sinon les employeurs n’auraient aucun intérêt à conclure des CCT. C’est pourquoi les 
conventions collectives de travail entraînent en premier lieu une répartition équilibrée des salaires et 
empêchent la sous-enchère et les abus de certaines entreprises. C’est ce que montre l’OCDE (2019) 
en comparant la situation dans différents pays. L’illustration n°1 témoigne qu’avec les CCT, les écarts 
salariaux se creusent moins facilement. Les différences entre les salaires sont moins grandes que 
dans les systèmes où les négociations salariales se font exclusivement sur une base individuelle. 
Cela vaut aussi bien pour le haut que pour le bas de l’échelle de répartition des salaires (salaires 
élevés par rapport à la médiane, salaire médian par rapport aux salaires inférieurs). 
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Figure n°1 : Différences dans les mesures d’inégalité entre les systèmes avec CCT 
et ceux avec des négociations contractuelles décentralisées (en points de pourcen-
tage) 

Exemple : dans les systèmes de CCT fortement centralisés et coordonnés, le rapport entre le dé-
cile supérieur et le décile inférieur des salaires est de près de 25 points de pourcentage inférieur à 
celui existant dans les systèmes complètement décentralisés. 

Source OCDE (2019). Salaires les plus bas : décile inférieur ; salaires médians ; salaires les plus hauts : décile su-
périeur.  
Remarque : significatif à 99 % de niveau de confiance (***), significatif à 95 % de niveau de confiance (**) 

De nombreuses études se penchent de façon encore plus détaillée sur les effets des CCT sur la 
répartition dans certains pays. 

Les enquêtes menées sur la situation en Allemagne sont exemplaires à cet égard. Le renforcement 
des inégalités salariales y sont allées de pair avec deux changements liés aux CCT : soit les entre-
prises ont de plus en plus souvent résilié complètement les CCT (Card et al., 2012 ; Dustmann et 
al., 2009, 2014 ; Antonczyk et al., 2010 ; Biewen & Seckler, 2017), soit elles sont sorties d’une CCT 
de branche pour se contenter d’une CCT d’entreprise (Card et al., 2012 ; Dustmann et al., 2014 ; 
Bruns, 2019). Les deux évolutions ont fait que les écarts salariaux se sont creusés. De plus, les CCT 
existantes ont été vidées de leur substance. Cela a souvent permis aux employeurs de verser des 
salaires inférieurs aux minimums fixés par les CCT. 

Dans les pays du sud de l’Europe comme l’Italie et le Portugal, le taux de couverture par des CCT 
est très élevé. En effet, presque toutes les CCT y sont déclarées de force obligatoire. Les salaires 
minimums fixés par les CCT ont également une influence sur les salaires qui dépassent ce minimum. 
Plus les salarié-e-s sont proches du salaire minimum, plus ces personnes bénéficient des augmen-
tations de salaire prévues par les CCT (Card & Cardoso, 2021). 
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Syndicats plus forts : l’impact sur les salaires  

En Suisse, les CCT et les CCT étendues sont importantes pour les salaires. Mais dans l’industrie 
des machines, des équipements électriques et des métaux (MEM) ou dans les banques, les syndi-
cats négocient, en plus, encore dans l’entreprise. Les chercheuses et chercheurs mesurent généra-
lement la force des syndicats dans une entreprise, un secteur ou un pays au moyen du taux de 
syndicalisation : quel est le pourcentage de l’ensemble des salarié-e-s qui sont affiliés à un syndicat ? 

Les pays nordiques permettent de bien observer l’impact direct sur les salaires d’un taux de syndi-
calisation plus élevé, car les CCT sont rarement déclarées de force obligatoire dans ces pays. C’est 
aussi moins nécessaire : en Norvège par exemple, le taux de couverture par des CCT atteint 70 % 
(Visser, 2021), car le monde politique est favorable aux syndicats et environ la moitié des gens qui 
travaillent y sont affiliés. C’est profitable pour tous les salarié-e-s : lorsqu’il y a plus de personnes 
syndiquées dans une entreprise, les salaires sont plus élevés (Barth et al., 2020 ; Dodini et al., 2022). 
Ce sont les bas salaires qui en bénéficient le plus (Svarstad & Nymoen, 2022). Même au Portugal, 
où les CCT étendues sont nombreuses, les salaires augmentent avec le taux de syndicalisation 
(Addison, Portugal et al., 2017). 

Mais si les syndicats (plus forts) entraînent des meilleurs salaires, comment ces salaires sont-ils fi-
nancés ? Certaines études – américaines surtout – indiquent que les syndicats font augmenter les 
salaires au détriment des bénéfices des entreprises (Fichtenbaum et al., 2011 ; Abdih & Danninger, 
2017 ; Young & Zuleta, 2018 ; Farber et al., 2021 ; Falato et al., 2022). Par ailleurs, des syndicats 
forts peuvent entraîner une hausse de la productivité, comme nous le démontrons ci-après, ce qui 
à son tour finance (une partie) des hausses de salaire. Une dernière partie de ces hausses est pro-
bablement financée par des augmentations de prix, comme c’est le cas pour les salaires minimums 
légaux (voir Clemens, 2021 ; Ashenfelter & Jurajda, 2021 ; Link, 2022). Nous n’avons cependant 
pas connaissance d’études qui auraient examiné cette question pour les syndicats. 

Autre effet constaté fréquemment : des syndicats forts font diminuer les inégalités salariales. C’est 
le cas aussi en Suisse. Comme on peut le voir dans la figure n°2, les syndicats font davantage 
augmenter les bas salaires, mais moins, voire pas du tout, les hauts salaires (Fournier & Koske, 
2012). Parfois même, ils font baisser les salaires des PDG (Huang et al., 2017). Un affaiblissement 
des syndicats aura donc un effet sur les inégalités de revenu à travers la hausse des inégalités 
salariales. Le cas des États-Unis est emblématique, où les inégalités de revenu ont massivement 
augmenté : par le passé, lorsqu’un plus grand nombre de salarié-e-s adhéraient à un syndicat, l’iné-
galité des revenus baissait. Aujourd’hui, les syndicats états-uniens sont en baisse d’effectifs et les 
inégalités se creusent à nouveau (Farber et al., 2021). Les syndicats ne réduisent pas seulement les 
inégalités en faisant augmenter les bas revenus. Ils empêchent aussi les plus hauts revenus de 
s’envoler (id., voir aussi Jaumotte & Osorio Buitron, 2019 ou Xuereb, 2022).  



13 

Figure n°2 : hausse des salaires en cas de croissance d’un point de pourcentage du 
taux de syndicalisation (en %), Suisse 

Exemple : Une hausse du taux de syndicalisation de 1 % entraîne une augmentation de 0,35 % 
pour les plus bas salaires et de 0,06 % pour les salaires médians.  

Source : Fournier et Koske (2012). Remarque : la partie ombrée rouge représente l’intervalle de confiance de 
95 %. 

Contrairement à ceux de la plupart des autres pays, les syndicats en Suisse ont une mission sup-
plémentaire : depuis l’ouverture du marché du travail aux entreprises étrangères, les salaires mini-
mums fixés par les CCT ainsi que des contrôles stricts empêchent les entreprises étrangères de 
pratiquer la sous-enchère salariale et d’évincer les salarié-e-s et les entreprises locales. Et cela bé-
néficie non seulement aux « locaux », mais aussi aux employé-e-s détachés : Muñoz (2021) dé-
montre que les travailleuses et travailleurs détachés ne profitent d’une mission dans un autre pays 
que si celui-ci offre des salaires minimums contraignants. 

États-Unis : de meilleurs salaires, pas seulement pour les membres des syndicats 

En Suisse et dans d’autres pays européens, les employé-e-s des entreprises dotées d’une CCT sont 
généralement toutes et tous couverts par celle-ci. De plus, les CCT peuvent être déclarées de force 
obligatoire. Le salaire d’une personne ne dépend donc pas de son affiliation personnelle à un syn-
dicat. C’est différent aux États-Unis : dans de nombreux États, les employé-e-s doivent être membres 
d’un syndicat ou le devenir lorsqu’ils ou elles veulent travailler dans une entreprise qui est organisée 
au niveau syndical. Les salaires peuvent donc dépendre d’une éventuelle affiliation à un syndicat. 
Ainsi, la même personne gagnera environ 15 % de plus si elle travaille dans une entreprise avec 
syndicat que dans une entreprise sans (p. ex. Kulkarni & Hisch, 2019 ; Farber et al., 2021). En 
Grande-Bretagne, cette « prime salariale » est un peu plus basse (Bryson & White, 2016). Fang & 
Hartley (2022) fournissent une vue d’ensemble de ces primes salariales dans plusieurs pays. 
Lorsqu’une entreprise devient soumise à ce fonctionnement avec affiliation syndicale obligatoire, les 
salaires n’augmentent pas forcément. En revanche, on y assiste à une nette amélioration des pres-
tations accessoires au salaire (Knepper, 2020). 

Si une entreprise compte beaucoup de personnes syndiquées, cela sert souvent aussi les salarié-e-
s d’autres entreprises. En effet, leurs salaires ou les prestations accessoires peuvent aussi augmen-
ter. Leurs employeurs veulent éviter que des syndicats se forment au sein de l’entreprise. Ils essaient 
par exemple de couper l’herbe sous le pied des syndicats en augmentant les salaires (Farber, 2005) 
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ou les prestations accessoires (Knepper, 2020). Comme effet collatéral, ils rendent ainsi la répartition 
des salaires plus égalitaire (Fortin et al., 2021). Une analyse récente en Afrique du Sud constate que 
des hausses de salaire obtenues dans le cadre de conventions collectives de travail donnent lieu 
aussi à de tels effets de débordement sur les salaires d’employé-e-s non soumis à une CCT (Bassier, 
2022). 

CCT et inégalités salariales entre femmes et hommes 

Les femmes sont encore globalement désavantagées sur le marché du travail. Selon l’Office fédéral 
de la statistique (OFS, 2022), elles touchent toujours 18 % de moins de salaire que les hommes. Là-
dessus, près de 7 points de pourcentage ne s’expliquent pas par des différences en matière de 
formation, d’activité ou de branche. Et les femmes ne sont pas seulement désavantagées en termes 
de salaire : lors des embauches et des promotions, elles passent systématiquement au second plan. 
Ce phénomène est particulièrement présent dans les branches où les hommes sont majoritaires 
(Hangartner et al., 2021). Avant même qu’elles ne deviennent mères, les salaires des femmes sont 
déjà inférieurs à ceux des hommes (Combet & Oesch, 2019). 

Pour combattre la discrimination salariale directe, les syndicats passent par les salaires minimums 
des CCT, les dispositions spécifiques sur la discrimination salariale (Pillinger, 2014), la participation 
dans l’entreprise ainsi que des campagnes politiques et un travail de sensibilisation. Les campagnes 
politiques portent leurs fruits, puisque les femmes bénéficient des prescriptions faites en matière 
d’égalité salariale dans les entreprises (Cruz & Rau, 2022). Les syndicats contribuent également à 
la revalorisation d’emplois majoritairement exercés par des femmes. Dans le canton de Zurich par 
exemple, les syndicats ont permis d’agir contre la sous-évaluation et la sous-rémunération du per-
sonnel enseignant au préscolaire.  

La dévalorisation du travail des femmes n’est qu’une des causes des inégalités salariales entre 
femmes et hommes. Le pouvoir des employeurs sur le marché du travail est un autre facteur impor-
tant : comme notre société fait toujours porter aux femmes la responsabilité principale des tâches 
domestiques et de la garde des enfants, elles ne peuvent pas se permettre d’être aussi sélectives 
que les hommes sur le marché du travail. Elles doivent accepter des emplois qui se trouvent à proxi-
mité de leur domicile ou de la crèche pour pouvoir concilier travail et famille. Elles sont en outre 
tributaires d’emplois à temps partiel ou d’horaires de travail flexibles. Les employeurs qui offrent ce 
genre de possibilités peuvent donc exercer une pression à la baisse sur les salaires des femmes – 
et c’est d’ailleurs souvent ce qu’ils font (Barth et Dale-Olsen, 2009 ; Ransom & Oaxaca, 2010 ; Hirsch 
& Schnabel, 2012). Autre indice du pouvoir des entreprises face aux femmes : en Suisse, elles par-
tagent une part moins importante de la valeur ajoutée avec leurs employé-e-s lorsqu’elles emploient 
plus de femmes (Siegenthaler et Stucki, 2014). 

Les syndicats et les salaires minimums contrebalancent de tels déséquilibres dans les rapports de 
force et réduisent ainsi également les inégalités salariales entre femmes et hommes. Lorsque les 
syndicats s’affaiblissent ou disparaissent, cela nuit aux femmes, comme en témoigne le cas de l’Al-
lemagne. Sans l’affaiblissement des CCT dans ce pays, les écarts salariaux entre les genres auraient 
fondu beaucoup plus rapidement (Bruns, 2019). Des CCT plus faibles ont été doublement préjudi-
ciables pour l’égalité : dans les entreprises, les salaires des femmes ont augmenté moins vite que 
ceux des hommes, car globalement, moins de salarié-e-s bénéficiaient de salaires clairement définis 
dans des CCT. Parallèlement, il y a eu toujours plus de signatures de CCT d’entreprises, et non de 
branches. Conséquence : dans les entreprises qui offraient déjà de bonnes rémunérations, les sa-
laires ont pu augmenter beaucoup plus vite que dans les entreprises à bas salaires. Et comme il y a 
davantage de femmes dans les entreprises qui paient peu, les écarts se sont creusés entre les 
genres. 
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Lorsque les femmes doivent négocier leur salaire individuellement et non plus collectivement à tra-
vers une CCT, les conséquences délétères se font sentir rapidement. Comme on le voit dans l’illus-
tration n°3, les enseignantes de l’État américain du Wisconsin touchent des salaires plus bas que 
leurs collègues masculins et ce, deux ans seulement après que la CCT arrive à terme et que les 
écoles obtiennent l’autorisation de négocier individuellement avec les enseignant-e-s (Biasi & 
Sarsons, 2020). Les femmes ne profitent pas seulement de la présence de CCT, mais aussi d’un 
taux de syndicalisation plus élevé (Dodini et al., 2022). Ainsi, les syndicats suédois ont démontré 
dans les années 1960 comment ils sont parvenus à réduire considérablement les inégalités sala-
riales entre femmes et hommes en menant une « politique salariale solidaire » (Erixon, 2010) : en 
effet, une meilleure répartition des salaires a un effet bénéfique pour les femmes (Kahn, 2015). De 
plus, les salaires des femmes ont été augmentés de façon ultra rapide. 

Figure n°3 : écart salarial entre enseignantes et enseignants dans le  
Wisconsin, avant et après l’affaiblissement des CCT (en %) 

Exemple : Tant qu’une CCT était en vigueur avant la réforme, le salaire d’une enseignante et celui 
d’un enseignant avec des caractéristiques comparables ne différaient que de façon insignifiante, 
statistiquement parlant. Cinq ans après la fin de la CCT et le début des négociations individuelles 
des salaires, les enseignantes gagnaient déjà environ 1 % de moins, en moyenne, que leurs col-
lègues masculins. 

Source : Biasi & Sarsons (2020). Remarque : la partie ombrée rouge représente l’intervalle de confiance de 90 %. 
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Syndicats, emploi et chômage 

Les syndicats et les CCT améliorent donc les salaires des personnes qui gagnent normalement leur 
vie. Il est souvent reproché que des salaires plus élevés « se paient » par un chômage plus important, 
car les employeurs réduisent leur demande. Mais qu’en est-il réellement ? 

Tout d’abord, il n’est pas dans l’intérêt des syndicats ni de leurs membres de s’engager dans ce 
genre de transaction. Les syndicats sont des organisations de masse au sein desquelles les salarié-
e-s et les personnes au chômage font entendre leur voix. De plus, le chômage ne nuit pas seulement 
aux chômeuses et chômeurs eux-mêmes, mais aussi aux gens qui travaillent. En période de chô-
mage élevé, la concurrence pour les emplois augmente et la marge de négociation pour de meilleurs 
salaires diminue. 

Quant au reproche énoncé plus haut, il n’est pas vraiment pertinent, car les employeurs détiennent 
souvent le pouvoir de fixer les salaires (voir encadré page 6,7). Lorsque les syndicats et les CCT 
restreignent ce pouvoir, ce sont les bénéfices des employeurs qui se réduisent, et non la demande 
de main d’œuvre. Pour les employeurs, il peut même être intéressant de produire plus et d’embau-
cher davantage de travailleuses et travailleurs grâce à des salaires plus élevés. 

Dans une comparaison internationale, l’OCDE (2019) a examiné dans quelle mesure les CCT ont 
un effet sur l’emploi et le chômage. L’illustration n°4 montre que le constat est globalement positif, 
surtout lorsqu’il s’agit de CCT de branches ou que les syndicats ont une bonne coordination entre 
eux lors des négociations des CCT d’entreprise. Le taux de chômage est alors plus bas et le taux 
d’emploi plus élevé que s’il n’y avait pas de CCT du tout. Même les jeunes, les femmes et les per-
sonnes avec de faibles qualifications connaissent des taux de chômage plus bas,3 et les temps 
partiels forcés sont moins fréquents. Ainsi, si les parties aux négociations se coordonnent bien au 
sein des branches et des groupes professionnels, l’économie globale est mieux outillée pour réagir 
aux crises et aux changements (voir Barth et al., 2020b). 
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Figure n°4 : Différences dans les mesures de l’emploi entre les systèmes avec CCT 
et ceux avec des négociations contractuelles décentralisées (en points de pourcen-
tage) 

Exemple : Le taux d’emploi dans des systèmes avec CCT, majoritairement centralisés et coordon-
nés, est d’environ 4,5 points de pourcentage supérieur à celui des systèmes entièrement décentra-
lisés. Le taux de chômage y est inférieur de 2 points de pourcentage. 

Source : OCDE (2019) 
Remarque : significatif à 99 % de niveau de confiance (***), significatif à 90 % de niveau de confiance (*) 

Cette constatation correspond relativement bien aux études menées en Allemagne ou aux Pays-
Bas. Celles-ci n’ont pas ou peu constaté d’effets des CCT sur la croissance de l’emploi au niveau 
des entreprises (Brändle & Görke, 2018 ; Caloia et al., 2021). La situation est un peu plus controver-
sée dans le sud de l’Europe, où les CCT sont presque automatiquement étendues à tous les em-
ployé-e-s (Card & Cardoso, 2021 ; Fanfani, 2019 ; Hijzen & Martins, 2016 ; Martins, 2021 ; Diez-
Catalan & Villanueva, 2014). Mais même là, l’affaiblissement des CCT pendant la crise de l’euro par 
exemple n’a pas entraîné de baisse du chômage (Thommen, 2022).  

Le taux de syndicalisation n’a en principe pas non plus d’impact négatif sur l’emploi (Blanchflower 
& Bryson, 2009 ; Addison, 2015 ; Bryson & Dale-Olsen, 2008 ; Bryson & White, 2016 ; DiNardo & 
Lee, 2004). Si aux États-Unis, on a pu constater quelques effets négatifs sur l’emploi (Frandsen, 
2021), cela vient probablement en bonne partie du fait que les employeurs ont tenté de mener la 
vie dure aux syndicats (Wang & Young, 2021). S’agissant de l’Allemagne, Dauth et al. (2021) sug-
gèrent que les syndicats et autres institutions du marché du travail qui soutiennent les travailleuses 
et travailleurs protègent le personnel en place contre les pertes d’emploi lors de l’introduction de 
robots industriels. 

Et même si les syndicats devaient entraîner la disparition de quelques places de travail : il s’agirait 
probablement surtout de postes occupés par des employé-e-s mal payés, qui préféreraient suivre 
une formation ou qui n’auraient plus besoin d’un deuxième emploi grâce à des salaires plus élevés. 
Ce qui expliquerait pourquoi le taux de chômage n’augmente pas (Dale-Olsen, 2021). Par ailleurs, 
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la présence des syndicats n’est pas non plus à l’origine d’une hausse des fermetures d’entreprises, 
du moins en Europe (Bryson & Dale-Olsen, 2008). En effet, les syndicats sont conscients que les 
entreprises ont besoin de temps pour s’adapter à des hausses de salaire. Ils soutiennent donc plutôt 
les changements structurels en proposant des solutions qui fonctionnent pour les entreprises. 

Il arrive cependant que des entreprises procèdent à des licenciements collectifs. Les syndicats 
jouent alors un rôle important dans l’élaboration des plans sociaux (Daetwyler, 2019). Ils peuvent 
aider les travailleuses et travailleurs à éviter un licenciement et donc le chômage, à maintenir un bon 
emploi ou à atténuer les effets douloureux d’une perte d’emploi. Pour ce faire, ils vont tenter de 
limiter au maximum les suppressions d’emplois et de trouver des solutions de reconversion ou de 
transfert pour le personnel. 
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Conditions de travail 

À part les salaires, les autres conditions de travail sont très importantes pour les salarié-e-s et pour 
leurs syndicats. C’est pourquoi ceux-ci ont très tôt revendiqué la journée de huit heures, abaissé 
l’âge de la retraite à 60 ans dans le bâtiment en Suisse ou se sont battus pour qu’il y ait plus de 
personnel dans le secteur des soins. Mais comme les « conditions de travail » englobent un en-
semble de caractéristiques très diverses, l’impact des syndicats et des CCT ne peut pas être mesuré 
aussi facilement que celui sur les salaires et l’emploi.3

L’OCDE (2019) analyse certains points dans les conditions de travail qui sont influencés par les CCT 
et la participation. Elle se penche également sur la charge de travail. Il en ressort que les salarié-e-s 
sous CCT souffrent moins d’une forte charge de travail (« job strain »), parce qu’ils disposent d’une 
plus grande marge de manœuvre et de meilleures possibilités de formation continue, et parce qu’ils 
sont plus libres dans l’organisation de leurs horaires de travail. 

Il y a d’autre éléments dans les conditions de travail qui s’avèrent meilleurs pour les employé-e-s 
soumis à une CCT : les temps de travail sont plus courts lorsque les syndicats ont pu les négocier 
au moins en partie. Lorsqu’il s’agit d’améliorer la protection de la santé et la sécurité au travail, les 
lois sont, dans de nombreux pays, plus importantes que les CCT. Mais ces lois s’inspirent elles-
mêmes souvent de dispositions tirées des CCT. En Suisse par contre, les CCT sont particulièrement 
importantes pour la protection de la santé et la sécurité au travail, car les exigences légales y sont 
faibles (Cirigliano & Egger, 2019). Selon l’OCDE (2019), le travail d’équipe et les tournus de tâches 
sont plus fréquent lorsqu’il y a une CCT. De plus, les syndicats soutiennent de nombreuses institu-
tions de formation continue et aident en particulier les employé-e-s des petites entreprises à avoir 
aussi accès à des formations continues. En Suisse, cela se fait par exemple à travers des cursus de 
formation dans l’hôtellerie-restauration. Grâce à ces filières, les employé-e-s obtiennent un certificat 
ainsi qu’un meilleur salaire conventionnel. 

De nombreuses études menées dans différents pays donnent également une bonne note aux syn-
dicats en ce qui concerne les conditions de travail. Ainsi, les CCT ou des syndicats plus forts con-
duisent à davantage d’offres de formation continue et de places d’apprentissage (Dustmann & 
Schönberg, 2004) ainsi qu’à plus de contrôles par les inspections en matière de santé et de sécurité 
(Sojourner & Yang, 2020). Dans quelques entreprises, il y a moins d’absences pour cause de mala-
die ou d’accident (Li et al., 2020) et les temps de travail sont plus courts (Bryson & White, 2016). Et 
ça ne date pas d’hier que les syndicats parviennent à de tels résultats concrets : en 1949 déjà, les 
ménages américains dont une personne était syndiquée avaient 40 % de fois plus souvent des va-
cances payées que ceux dont aucun membre n’était affilié à un syndicat (Farber et al., 2021). 

La satisfaction : le barème de qualité pour les conditions de travail ? 

Il est très difficile de mesurer et d’étudier les conditions de travail ou la qualité d’un poste de travail 
comme un ensemble uniforme. Les scientifiques se sont donc régulièrement penchés sur le lien 
entre syndicats et satisfaction au travail. Souvent, ces études ont constaté une corrélation entre la 
présence des syndicats et un faible taux de satisfaction (Laroche, 2016). L’OCDE (2019) déconseille 
toutefois d’en déduire un lien de cause à effet de l’impact des syndicats sur les conditions de travail. 
Il est aussi tout à fait possible qu’un faible taux de satisfaction soit la raison même pour que les 

3  Cela comprend par exemple les règlements et normes sociales concernant le temps de travail, les vacances, la 
flexibilité, la possibilité de planifier le travail, la structure hiérarchique et la direction, la sécurité et la protection 
de la santé au travail, les possibilités de formation continue. 
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employé-e-s d’une entreprise s’organisent syndicalement. Ou que des salarié-e-s insatisfaits restent 
plus longtemps dans leur entreprise, parce qu’ils espèrent pouvoir améliorer leurs conditions de 
travail ou faire entendre leur insatisfaction grâce aux syndicats. En outre, le salaire a aussi une in-
fluence sur le taux de satisfaction. 

En comparaison avec les études de la méta-analyse de Laroche (2016), plusieurs études récentes 
ont éliminé ces défauts méthodologiques. Depuis quelques années, les personnes syndiquées sont 
davantage satisfaites que les non-syndiquées, selon ces études (Artz et al., 2021 ; Blanchflower et 
al., 2021), car contrairement à avant, les salarié-e-s syndiqués n’ont plus tellement peur d’une perte 
d’emploi. Ou alors ils redoutent seulement de ne plus bénéficier de la « prime salariale » syndicale 
dans leur nouvel emploi, s’il n’y a pas de syndicat sur place (Blanchflower et al., 2021 ; Bryson & 
White, 2016). 
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De l’importance des syndicats pour l’économie globale 

Pour les syndicats, il ne s’agit pas sciemment d’influencer la productivité, l’innovation ou les inves-
tissements, et, par-là, la croissance économique. Mais bon nombre de leurs activités peuvent tout 
de même avoir un certain effet dans ces domaines. Un salaire minimum de CCT modifie les coûts 
de la main d’œuvre du point de vue des employeurs, et par conséquent aussi leur comportement 
sur le marché du travail. Par ailleurs, les syndicats participent à des fonds paritaires de formation 
continue au niveau des branches. Ils ont par exemple contribué à ce que les employé-e-s de l’hôtel-
lerie et de la restauration puissent obtenir une certification des compétences supplémentaires. Les 
syndicats participent donc à l’amélioration des qualifications des salarié-e-s. Enfin dans les CCT, ils 
obtiennent régulièrement des droits de participation (Ziltener & Gabathuler, 2018), ce qui peut mo-
difier l’organisation des entreprises. 

Effet sur la productivité 

La figure n°5 résume des dizaines d’enquêtes qui se penchent sur les liens entre syndicats et 
productivité dans les branches, hors industrie. Conclusion : la présence des syndicats y va de pair 
avec une plus grande productivité (Doucouliagos et Laroche, 2003 ; Doucouliagos et al., 2017). Des 
études plus récentes en Norvège montrent que des syndicats (plus forts) peuvent bel et bien faire 
augmenter la productivité (Barth et al., 2020 ; Dale-Olsen 2021). Svarstad et Kostøl (2022) ont cons-
taté des gains de productivité dus aux syndicats surtout lorsqu’une entreprise a un taux élevé de 
syndicalisation et une CCT. 

Figure n°5 : Association entre productivité et syndicats dans plusieurs études, hors 
industrie manufacturière 

Remarque/exemple : Ce graphique représente les effets standardisés (corrélation partielle) mesu-
rés par plusieurs études selon leur ampleur et leur précision (inverse de l’erreur type). Les études 
avec la plus haute précision ont constaté un lien légèrement positif entre syndicats et productivité.

Source : Doucouliagos et al. (2017), traduction USS 

Mais pourquoi la productivité augmente-t-elle en présence de syndicats plus forts ? En Norvège, les 
syndicats ont fait augmenter les salaires, poussé des entreprises non productives hors du marché 

Corrélation partielle 



22 

et permis ainsi le redéploiement des salarié-e-s dans des entreprises plus productives. C’est d’ail-
leurs ce qui se passe aussi lorsqu’il y a des salaires minimums obligatoires (Dale-Olsen, 2021 ; pour 
les salaires minimums : voir Dustmann et al., 2022). Des salaires plus élevés peuvent également faire 
en sorte que la production avec plus de capital devienne plus rentable pour les entreprises (Dale-
Olsen, 2021).4 Plus de participation, de formation et formation continue liées à la présence des syn-
dicats pourrait aussi rendre les entreprises plus productives, car les salarié-e-s savent et compren-
nent beaucoup de choses et peuvent ainsi contribuer à améliorer les produits et les processus. 

Impact sur l’innovation 

Les syndicats renforcent-ils vraiment l’innovation dans les entreprises à travers la participation ou la 
bonne formation des salarié-e-s ? Des études relativement anciennes constataient que la présence 
des syndicats allait plutôt de pair avec moins d’innovation. Ce n’était toutefois pas le cas partout, et 
cette corrélation est devenue toujours moins fréquente (Doucouliagos et al., 2017). Aujourd’hui, le 
résultat dépend fortement de la manière dont on mesure l’innovation et du pays que l’on prend en 
compte (Bradley et al., 2017 ; Addison, Teixeira, Evers et al., 2017). 

Par ailleurs, il est essentiel de distinguer deux sortes d’innovation : les syndicats jouent probable-
ment un rôle dans le renforcement de l’innovation des produits. Lorsque de nouveaux produits sont 
créées ou des produits existants développés, les entreprises peuvent augmenter leurs ventes ce 
qui, à son tour, profite aux salarié-e-s puisque les entreprises en expansion ont davantage de marge 
de manœuvre pour des hausses de salaires et de nouveaux emplois (Bryson et Dale-Olsen 2021). 
Les entreprises sont en effet plus susceptibles de chercher à améliorer leurs produits lorsque leur 
personnel est syndiqué. Quant à l’influence des syndicats sur l’innovation dans les processus ou 
l’innovation technique, censées augmenter l’efficacité au travail, elle varie selon les pays (Bryson et 
Dale-Olsen, 2021 ; Berton et al., 2021). 

Effet sur les profits et investissements physiques 

Grâce aux salaires négociés collectivement, les syndicats pourraient également induire une modifi-
cation des bénéfices et du comportement des entreprises en matière d’investissement. De nom-
breuses études ont constaté des bénéfices plus bas dans les entreprises où il y avait des syndicats 
(Laroche, 2020). Mais cela n’est souvent vrai que pour une partie des entreprises, ou lorsque qu’il 
s’agit de syndicats particulièrement combatifs (Bryson et al., 2011). De plus, l’influence haussière 
des syndicats sur la productivité est peut-être même plus forte que celle sur les salaires (Barth et al., 
2020). Les salaires et les bénéfices devraient ainsi pouvoir croître simultanément. La question de 
savoir si les syndicats diminuent l’investissement et l’accumulation de capital est donc controversée, 
surtout si l’on considère des études récentes avec des données de qualité (Doucouliagos, 2017) et 
des méthodes modernes (Dale-Olsen, 2021). 

Importance pour la société 

En dehors du marché du travail, les économistes reconnaissent également que les syndicats ont 
une importance pour la société en général. Ils ont en effet obtenu des droits sociaux fondamentaux 
majeurs (Betchermann, 2012). De plus, leur combat politique pour des impôts progressifs et une 
stabilité politique est primordial : ils luttent ainsi avec succès contre la pauvreté (Pineda-Hernández, 
2021). Enfin, ils ont souvent lutté pour la démocratisation de la société : des mobilisations en Po-
logne contre le régime de l’URSS au gouvernement brésilien après le coup d’État militaire en passant 

4  Ainsi, les salaires élevés en Angleterre ont probablement aussi joué un rôle dans le fait que la machine à vapeur 
y a été introduite en premier et que la révolution industrielle a commencé là-bas ; voir à ce sujet Allen (2015). 
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par l’Afrique du Sud de l’apartheid, ils ont joué un rôle de tout premier plan dans la résistance aux 
dictatures (Acemoglu & Robinson, 2013). 
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Conclusion et actions nécessaires 

Les syndicats jouent un rôle essentiel pour notre travail au quotidien. Ainsi, dans des pays comme 
la Suisse, la moitié des salaires environ sont négociés collectivement, c’est-à-dire au sein de con-
ventions collectives de travail (CCT). Aux yeux des économistes, le rôle des syndicats et des CCT a 
nettement gagné en considération par rapport aux années 1990 et jusqu’au début des années 
2000. Les spécialistes ont compris que sur le marché du travail, les entreprises ont souvent un 
pouvoir considérable vis-à-vis de leurs employé-e-s (potentiels). Pour éviter d’être montés les un-e-s 
contre les autres par les employeurs, les travailleuses et travailleurs se regroupent dans des syndi-
cats forts et forment ainsi un contrepoids important. 

Cet engagement syndical vaut la peine, surtout pour les salarié-e-s à bas et moyens revenus. Ces 
personnes sont les premières bénéficiaires des CCT ou de la présence d’un syndicat fort au sein 
d’une entreprise. En outre, les conventions collectives réduisent l’inégalité salariale entre femmes et 
hommes. Enfin, des syndicats plus forts empêchent le capital de s’approprier – au détriment des 
salarié-e-s – la majeure partie de la prospérité créée en commun. Mais le renforcement des syndicats 
n’est pas seulement dans l’intérêt de tous les salarié-e-s, syndiqués ou pas (encore). La promotion 
de leurs activités et de la conclusion de CCT est aussi dans l’intérêt public puisque des syndicats 
plus forts peuvent rendre plus productives les entreprises organisées au niveau syndical.  

Que faire pour que cette nouvelle vision du rôle des syndicats se répercute aussi dans la vie politique 
en Suisse ? Plusieurs mesures peuvent être prises, dont beaucoup sont très efficaces, comme le 
montrent les expériences. Voici quelques exemples des mesures d’encouragement des syndicats 
et des CCT : 

introduire une contribution de solidarité des non-membres pour les CCT ou les syndicats 
dans les entreprises ; 

réduire les obstacles pour les déclarations de force obligatoire des CCT ; introduire une 
obligation de négocier une CCT dans les branches ayant des mandats publics ou touchant 
des subventions de l’État ; 

introduire des bonifications de temps de travail pour l’activité syndicale ; 

prévoir une meilleure protection contre le licenciement pour les salarié-e-s qui sont actifs au 
plan syndical. 
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Einordnung der Studien 

Studien finden oftmals keinen Effekt von GAVs auf die Höhe der Löhne in der Gesamtheit - Gürtzgen 
(2016) analysiert beispielsweise ein Firmenpanel in Deutschland mit Differenz-von-Differenzen-Ver-
fahren und zeigt, dass die Abdeckung mit GAV nicht mit einer Lohnprämie verbunden ist. Eine Aus-
nahme sind hier Zwysen und Darokoupil (2022), die eine Lohnprämie von knapp 4 Prozent für die 
ganze EU finden. Sie zeigen zudem auch, dass die GAV-Lohnprämie in der GAV-Abdeckung ansteigt
– würde die GAV-Abdeckung zurück auf das Niveau von 2002 gebracht, würde sich die Lohnprämie 
durchgehend auf etwa 7 Prozent erhöhen. Die Höhe der GAV-Abdeckungsprämie hängt aber nicht 
vom Organisationsgrad ab. 

Praktisch durchgehend finden Studien hingegen, dass Gesamtarbeitsverträge zu einer weniger un-
gleichen Lohnstruktur führen.1 Für Deutschland wenden verschiedene AutorInnen vor allem Dekom-
positionsanalysen an, um die Beiträge verschiedener Veränderungen zum Anstieg der Ungleichheit 
zu analysieren. Dustmann et al. (2009) finden so anhand von Daten des verknüpften Arbeitnehmer-
Arbeitgeber-Datensatzes des Instituts für Arbeitsmarkt- und Berufsforschung (IAB), dass der Rück-
gang von Branchen- und Firmen-GAV einen tiefgreifenden Effekt auf die Ungleichheit in den Arbeits-
einkommen hatte, und dies besonders für tiefere Einkommen. Antonctyk et al. (2010) und Biewen 
und Seckler (2017) nutzen hingegen die deutsche Lohnstrukturerhebung und können so auf die 
Änderungen der Stundenlöhne fokussieren, statt nur auf die Einkommen pro Tag. Zudem ist dieser 
Datensatz am oberen Ende detaillierter, weil hohe Einkommen nicht wegen der Schwelle der Sozi-
albeiträge abgeschnitten werden. Antonczyk et al. (2010) finden mit Quantilregressionen einen Ef-
fekt von GAVs auf die Lohnungleichheit, aber der Effekt ist deutlich geringer als in anderen Studien. 
Biewen und Seckler (2017) nutzen hingegen vier Wellen der deutschen Lohnstrukturerhebung, 
1995-2010. Damit deckt ihre Analyse einen deutlich längeren Zeitraum ab als Antonczyk et al 
(2010), die lediglich die Wellen von 2001 und 2006 analysieren. Die AutorInnen weisen jeweils 
darauf hin, dass die Schätzungen nicht als abschliessende kausale Evidenz interpretiert werden 
sollten. Aber GAV bleiben ein wichtiger Erklärungsfaktor für die Veränderungen in der Lohnvertei-
lung. Und selbst falls der Rückgang der GAV-Abdeckungsquote nur den Mechanismus darstellt, 
über den Veränderungen wie die Internationalisierung der Wirtschaft o.Ä. eine Veränderung in der 
Verteilung herbeigeführt hätten, dann liefert das trotzdem eine wertvolle Erklärung über mögliche 
Gegenmassnahmen.   

Neben dem Rückgang des GAV-Abdeckungsgrads durch Branchen- und Firmen-GAV zugleich hat 
auch die relative Zunahme von Firmenverträgen auf Kosten von Branchenverträgen zu einem An-
stieg der Ungleichheit geführt („Dezentralisierung“ innerhalb des GAV-Sektors). Card et al. (2012) 
hatten festgestellt, dass Unterschiede in den Firmenlohnprämien einen wichtigen Teil des Anstiegs 
der deutschen Lohnungleichheit erklären. Dustmann et al. (2014) brachten diese Entwicklung in 
Zusammenhang mit der Dezentralisierung des GAV-Systems. Bruns (2019) nutzten ebenfalls den 
verknüpften Arbeitnehmer-Arbeitgeber-Datensatz des IAB und fanden anhand einer Dekompositi-
onsanalyse einen starken Beitrag der Dezentralisierung zum Anstieg der Lohnungleichheit. 

Ein möglicherweise wichtiger aber wenig untersuchter Mechanismus, ist die sogenannte „interne 
Erosion“ (Addison, Teixeira, Evers und Köllling, 2017; Addison, Teixeira, Pahnke et al., 2017; Bruns, 
2019). Davon sprechen ArbeitsmarktexpertInnen, wenn nicht die GAV an sich auf dem Rückzug 
sind, sondern wenn aber die Regeln innerhalb der Institution aufgeweicht werden. Beispielsweise 
wurden in Deutschland Derogationen immer wichtiger, bei welchen die Arbeitgeber beispielsweise 
für eine bestimmte Zeit von Mindestlöhnen oder Vorschriften zur Arbeitszeit abweichen können.  

1  Eine Ausnahme für Deutschland ist hier Addison, Teixeira, Evers und Kölling (2017) 
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Für die gesamte EU zerlegt Zwysen (2022) die Varianz und die Veränderung der Varianz der Arbeits-
einkommen in verschiedene Komponenten, darunter, Branchen, Grössengruppen, Unterschiede 
zwischen Firmen und innerhalb von Firmen. Dasselbe wiederholt er mit den Stundenlöhnen. Dabei 
findet er, dass vor allem bei den Stundenlöhnen die Ungleichheit durch einen Anstieg durch die 
Firmenlohnprämien erhöht wurde. Danach analysiert er auch die Veränderungen zwischen den Län-
dern; vor allem ein Anstieg der Varianz in den Stundenlöhnen zwischen den Firmen hat dazu beige-
tragen, dass die gesamte Varianz in den verschiedenen Ländern weniger stark gesunken oder sogar 
gestiegen ist. Als Erklärungsfaktor analysiert er unter anderem die Abdeckung mit Gesamtarbeits-
verträgen. Zwischen Ländern sind vor allem sektorale GAV mit weniger Varianz innerhalb der Firmen 
assoziiert, aber nicht zwischen den Firmen. Zwysen (2022) widerholt dann die Analyse auf Ebene 
der Firmen. Diese haben eine gleichere Lohnverteilung, wenn sie mit sektoralen oder nationalen 
GAV abgedeckt sind statt mit Firmenverträgen oder keinem GAV. Das hat besonders mit geringerer 
Lohnvarianz innerhalb der Firmen zu tun. Sektorenverträge erhöhen hingegen eher die Lohnvarianz 
zwischen Firmen, während nationale und Firmenverträge diese senken. 

In Ländern, in denen typischerweise fast alle Arbeitnehmenden von GAV abgedeckt sind (Italien, 
Spanien, Portugal) schützen und stützen die GAV besonders die tiefen und mittleren Löhne. Ada-
mopoulou & Villanueva (2020) zeigen, dass in Spanien und Italien die Löhne zwischen 40 und 50 
Prozent höher liegen als in den Gesamtarbeitsverträgen minimal festgelegt. In einer Rezession rea-
gieren Löhne bis ungefähr 1.2x der Höhe des GAV-Mindestlohnes kaum. Oberhalb von 1.5mal des 
Mindestlohnes gehen die effektiven Löhne aber stark zurück, die sogenannten Lohnpuffer nehmen 
ab.2 Einerseits reagieren die höheren Effektivlöhne also stark auf die wirtschaftlichen Bedingungen, 
während die tieferen Löhne stabil bleiben. Die GAV-Mindestlöhne beeinflussen aber durchaus auch 
Löhne von Personen, denen nicht genau der GAV-Mindestlohn bezahlt wird. Das bestätigen auch 
Card & Cardoso (2021) in Portugal. Die Anpassungen in den GAV-Mindestlöhnen werden zu ca. 
50% an die ArbeiterInnen weitergegeben, ungefähr 50% werden über Lohnpuffer absorbiert. Je nä-
her einE ArbeiterIn am Minimum liegt (je geringer die Lohnpuffer sind), desto grösser ist die tatsäch-
liche Lohnerhöhung bei einer Anpassung der gesetzlichen Minima. Im Gegensatz zu gesetzlichen 
Mindestlöhnen beeinflussen GAV-Mindestlöhne die Löhne über die gesamte Verteilung sehr stark. 
Das gilt auch für Italien, wo dieser Mechanismus allerdings explizit im System eingebaut ist – so wird 
der Mindestlohn für Besserverdienende als Lohnbestandteil angesehen, der bei einer Mindestlohn-
erhöhung ebenfalls erhöht werden muss (Fanfani, 2019). 3 Leonardi et al. (2019) finden einen kau-
salen Effekt von exogenen GAV-Lohnerhöhungen4 am unteren Ende zu tieferen Löhnen am oberen 
Ende der Verteilung – also Evidenz dafür, dass GAV-Mindestlöhne von oben nach unten umverteilen. 
Devicienti et al. (2019) zeigen aber, dass das nicht notwendigerweise so sein muss. Wenn Gewerk-
schaften bspw. aufgrund von Druck von aussen oder wegen der Vorlieben ihrer Mitglieder die Un-
terschiede zwischen den GAV-Löhnen vergrössern, dann wird auch die Lohnverteilung insgesamt 
ungleicher. Die Vergrösserung der Lohnabstände in den GAV war eine Reaktion darauf, dass die 
„Scala Mobile“ die Lohnverteilung automatisch sehr stark verdichtet hatte. 

2  Lohnpuffer sind die Lohnanteile, die Arbeitnehmenden freiwillig oberhalb der Mindestlöhne bezahlt werden. 
3  Sogenanntes „superminimo assorbibile“ 
4  Durch das automatische Indexationsschema «Scala Mobile» 
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In Ländern wie den USA oder im UK wird oftmals eine Prämie für die Mitgliedschaft eines Individu-
ums in einer Gewerkschaft berechnet. Eine gute Zusammenfassung über die Literatur zu Lohnprä-
mien bieten Fang und Hartley (2022).  

In Untersuchungen mit Panel-Daten kann einzelnen Personen über die Zeit gefolgt werden, wenn 
sie ihren Gewerkschafts-Status ändern. Mit einer besonders belastbaren Methodik finden Kulkarni 
und Hirsch (2019) eine Gewerkschaftsprämie von etwa 15%. Die Studie bestätigt auch ein klassi-
sches Ergebnis von Studien zu Gewerkschafts-Lohnprämien in den USA: Die Lohnprämien im öf-
fentlichen Sektor sind grösser als in der Privatwirtschaft. Ebenfalls mit einer überzeugenden kausa-
len Methodik finden Fortin et al, (2022) eine gewerkschaftliche Lohnprämie von etwa 35 Prozent, 
wenn auch gewerkschaftliche Droheffekte einbezogen werden.1 Zuvor sind Schätzungen mit Panel-
daten gemäss Knepper (2020) von einer Grössenordnung von 10 Prozent ausgegangen. Farber et 
al. (2021) finden für eine Haushalts-Gewerkschaftsprämie von 10-20% für 1956-1960 mit einem 
Panel-Datensatz und zwischen 1937 und den 2010ern mit Querschnittsdaten. Eine neue ökono-
metrische Studie von De Chaisemartin und D’Haultefœuille (2020) zeigt allerdings, dass eine frühere 
Panel-Schätzung des Lohneffekts von Gewerkschaftsmitgliedschaft durch Jakubsson (1991) prak-
tisch verschwindet, wenn sie um methodische Mängel korrigiert wird. Die Schätzung von Jakubsson 
(1991) war aber ohnehin am unteren Ende aller Schätzungen, so dass dieses neue Resultat das 
qualitative Bild über alle Studien kaum verändert. 

Diesem groben Konsens geht eine rege Debatte über die Ergebnisse in Querschnittsdaten voran. 
Gemäss Hirsch (2004a) wurde schon früh eine für beobachtbare Eigenschaften bereinigte gewerk-
schaftliche Lohnprämie in der Grössenordnung von 15 Prozent gefunden. Blanchflower und Bryson 
(2004) schätzen die Prämie zu verschiedenen Zeitpunkten seit 1973 auf zwischen 13 und 21 Pro-
zent. Die unbereinigte Prämie liegt ungefähr doppelt so hoch. Hirsch (2004a) und Hirsch und Schu-
macher (2004) thematisierten allerdings Probleme mit der Qualität der Daten, die für diese Schät-
zungen benutzt wurden und kommen zur Einschätzung, dass dringend eine Neueinschätzung nötig 
sei, weil die wahre Prämie je nach Fehler in den Daten bei 20-25 Prozent liegen könnte. Diese Er-
wartungen haben sich aber nicht bestätigt. 

Rein technisch gesehen lassen sich auch in anderen Ländern Gewerkschaftsprämien berechnen, 
diese sind aber oft von sehr geringer Aussagekraft, weil nicht die eigene Mitgliedschaft, sondern die 
gesamte gewerkschaftliche Stärke oder GAV-Abdeckung über den Lohn entscheidet. In den USA 
hingegen beeinflussen die kollektiven Verhandlungen die Löhne von einzelnen Stellen (Card & 
Cardoso, 2021). Für alle, die den Job nicht wechseln, wirken sich die kollektiven Lohnverhandlun-
gen deswegen eins zu eins auf den Lohn aus. Der Zugang zu kollektiven Verhandlungen ist stark 
mit der Mitgliedschaft in einer Gewerkschaft korreliert. In den meisten Gliedstaaten ist in Betrieben 
mit anerkannten Gewerkschaften eine Gewerkschaftsmitgliedschaft Voraussetzung für eine Stelle 
oder die Arbeitgeber ziehen Gewerkschaftsbeiträge vom Lohn ab, egal ob eine Person Mitglied ist 
(Fang & Hartley, 2022). Die persönliche Mitgliedschaft in einer Gewerkschaft entscheidet damit auch 
über den Lohn. Es liegt deshalb nahe zu schätzen, welchen Effekt die Mitgliedschaft in einer Ge-
werkschaft auf den Lohn eines/einer Beschäftigten hat.  

Auch im Vereinigten Königreich werden oft Gewerkschaftsprämien in ähnlichem Stil wie in den USA 
geschätzt, aber die Beschäftigten sind dort im Gegensatz zu den USA freier, den Gewerkschaften 
beizutreten. Koevoets (2007) hebt deshalb den wichtigen Unterschied zwischen dem «Mitglied-
schafts-Effekt» und dem «Abdeckungs-Effekt» hervor, wobei der Abdeckungseffekt meint, dass «eine 

1  Wenn Gewerkschaften auch die Löhne in ähnlichen, aber nicht organisierten Firmen erhöhen, dann wird die 
Lohnprämie grundsätzlich unterschätzt, 
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anerkannte Gewerkschaft am Arbeitsplatz präsent ist», die dann entsprechende kollektive Lohnver-
handlungen führen kann. Bryson & White (2016) zeigen anhand von Paneldaten, dass der Lohn von 
Arbeitnehmenden 7.5 Prozent höher liegt (lag), wenn sie von einer Stelle ohne (mit) gewerkschaftli-
chen Kollektivverhandlungen in eine Stelle mit (ohne) Kollektivverhandlungen gewechselt haben. 
Koevoets (2007) analysiert den Abdeckungs- und Mitgliedschafts-Effekt getrennt für Frauen und 
Männer, nur die Frauen profitieren von gewerkschaftlicher Abdeckung. Sonst haben Gewerkschaf-
ten keinen Effekt.
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Einordnung der Studien 

Der Zusammenhang zwischen dem gewerkschaftlichen Organisationsgrad und den Löhnen wird 
teilweise auf Ebene von Betrieben, von geografischen Einheiten wie Gliedstaaten oder von Sektoren 
analysiert. Ausserdem wird der Zusammenhang teilweise mit Zeitreihenmodellen geschätzt. 

Barth et al. (2020) schätzen den Effekt des gewerkschaftlichen Organisationsgrads auf die Löhne  
mit einer Instrumentenvariable. Sie nutzen dazu eine politische Reform, bei welcher die Steuerab-
züge für Mitgliederbeiträge bei Gewerkschaften erhöht und damit die Subvention einer Mitglied-
schaft vervierfacht wurden. Damit mussten die Mitglieder statt 90-95% der Mitgliederbeiträge schritt-
weise nur noch 70-85% bezahlen, einige am unteren Ende der Einkommensverteilung weniger als 
die Hälfte. Barth et al. (2020) berechnen auf Firmenebene und für jedes Jahr im Durchschnitt, wie 
stark die Beschäftigten aufgrund der Gewerkschaftsbeiträge zu Beginn der Untersuchungsperiode 
von der Veränderung der Subventionen betroffen sind. Diese exogene Variation durch die Reform 
nutzen sie als Instrumentenvariable für den gewerkschaftlichen Organisationsgrad. 

Dale-Olsen (2021) betrachtet die Effekte von Gewerkschaften sehr umfassend. Er verwendet dazu 
Firmen-, Betriebs und Individualdaten aus norwegischen Registern, Daten auf Gemeindeebene zu 
den Gewerkschaftsdichten nach Branchen und eine Datenbank zur Wertschöpfung, in der die meis-
ten Firmen mit Industrieinformationen vorkommen. Anhand eines Systems-GMM-Schätzer werden 
dann Effekte des gewerkschaftlichen Organisationsgrads auf Variablen wie Löhne, Beschäftigung, 
Nutzung von Sozialleistungen und Produktivität geschätzt. Um Endogenitäts-Problematiken vorzu-
beugen, nutzt Dale-Olsen (2021) eine Shift-Share-Instrumentalvariable. Die Veränderung des ge-
werkschaftlichen Organisationsgrads in einer Industrie-Gemeindezelle wird geschätzt, indem die 
Veränderung in der Industrie in allen anderen Gemeinden mit dem historischen Abdeckungsgrad in 
1918 multipliziert wird. Damit werden nationale Schocks generiert, die Gemeinden unterschiedlich 
beeinflussen, wenn sie historisch einen grösseren Anteil der Gewerkschaftsmitglieder hatten.  

Addison, Portugal et al. (2017) schätzen anhand von Paneldaten Lohnregressionen mit Arbeitneh-
mer- und Zeit -Fixed-Effects einen individuellen Fixed Effect (Lohnprämie) für jedes Niveau an ge-
werkschaftlichem Organisationsrad in einer Firma. Mit einer Kernel-Regression ermitteln sie eine 
nicht-lineare Beziehung zwischen dem gewerkschaftlichen Organisationsgrad auf Firmenniveau und 
der zuvor geschätzten Lohnprämie. Die Lohnprämie steigt ab einem Organisationsgrad von 20% 
deutlich an bis zu einer Lohnprämie von 20% bei einem Organisationsgrad von ungefähr 70%, und 
sinkt darüber wieder. Die Lohnprämie kommt aus verschiedenen Lohnkomponenten wie Basislöh-
nen, Schichtzulagen und Überzeitentschädigungen. Eine besondere Rolle spielen aber Essenszula-
gen und andere Lohnnebenleistungen. 

Andernorts haben ÖkonomInnen auch den Effekt von Gewerkschaften auf die Ungleichheit bei den 
Löhnen untersucht. Fournier und Koske (2012) nutzen Mikrodaten und Quantilregressionen, um 
den Effekt verschiedener Veränderung entlang der ganzen Lohnverteilung zu analysieren. In Län-
dern, in denen Daten zur Mitgliedschaft in Gewerkschaften verfügbar sind, haben Gewerkschafts-
mitglieder höhere Löhne, aber für tiefere Einkommen ist der Effekt stärker als für hohe Einkommen. 
So stauchen Gewerkschaften in der Tendenz die Lohnverteilung. Allerdings könnte das Resultat 
auch von Selektion in Gewerkschaften getrieben sein, weil die Panel-Dimension nicht ausgenutzt 
wird. Ausserdem gibt es einzelne Länder, in denen dieser Effekt nicht gilt. 

Um eine saubere Schätzung für den Effekt von Gewerkschaften auf die Einkommensungleichheit 
zu finden, analysieren Farber et al, (2021) den Fall der USA anhand neuer Daten im Detail. Das ist 
interessant, weil der Rückgang des gewerkschaftlichen Organisationsgrads und der Anstieg der 
Ungleichheit in den USA besonderes frappant sind. Dank einer langen Datenreihe bis 1936 können 
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Farber et al. (2021) auch die Periode einer starken Zunahme der Gewerkschaften in den 30ern 
untersuchen. Sie zeigen anhand verschiedener Methoden, dass die Gewerkschaften sowohl den 
GINI als auch den Anteil des Top-10-Perzentils am Einkommen deutlich senken. Analog hat der 
Rückgang des Organisationsgrads zu einem Anstieg der Ungleichheit in beiden Massen geführt. 
Das Resultat ist in der Grössenordnung sehr ähnlich, wenn Zeitreihenregressionen oder Panel-Re-
gressionen auf Gliedstaaten-Ebene geschätzt werden. Der Beitrag zum Anstieg / zum Rückgang 
des GINI liegt beispielsweise zwischen einem Siebtel und einem Drittel. Wenn Instrumentenvariablen 
für einen kurzen Teil ganz am Anfang der Stichprobe verwendet werden, bestätigt sich dieses Re-
sultat für die Top-10-Perzentil-Einkommensanteile - der GINI steht davor nicht zur Verfügung. Für 
Kanada, das zeitweise einen ähnlich starken Anstieg der Ungleichheit erlebt hatte, kommt Xuereb 
(2022) zum selben Schluss. 

Jaumotte & Osorio-Buitron (2019) schätzen eine Regression auf einem Panel von 20 entwickelten 
Volkswirtschaften zwischen 1980 und 2011. Sie betrachten die Einkommensanteile der reichsten 
10% in einer Regression mit Fixed Effects für die Länder und kommen zum Schluss, dass Gewerk-
schaften die 10%-Anteile deutlich senken. Dies könnte damit zusammenhängen, dass von Kapital- 
zu Arbeitseinkommen umverteilt wird, oder dass Gewerkschaften die Entschädigung fürs Manage-
ment beeinflussen können. Da die Autorinnen eine glaubwürdige Instrumentenvariable (Vorhanden-
sein des Ghent-Systems) zur Identifikation nutzen, lässt sich dieser Effekt kausal verstehen. 

Gemäss Zwysen (2022, Vgl. auch Anhang-Kapitel zu den Lohnauswirkungen von Gesamtarbeitsver-
trägen) ist in EU-Ländern die Lohnvarianz besonders tief, wenn der Organisationsgrad hoch ist. Über 
die Zeit tragen bindende Mindestlöhne zu einer Reduktion der Lohnungleichheit bei. Dazu analysiert 
er die Varianz der Stundenlöhne (Komponenten innerhalb und zwischen Firmen) auch noch in ver-
schiedenen Sektoren-Länder-Firmengrössen-Jahr-Clustern. In denjenigen Clustern, in denen der Or-
ganisationsgrad gesunken ist, ist die Ungleichheit zwischen Firmen stark gestiegen. Deswegen hat 
der Rückgang des Organisationsgrads dazu geführt, dass die Lohnunterschiede zwischen Firmen 
auseinandergingen. Wird die Analyse weiter verfeinert und die Firmenebene analysiert, zeigt sich, 
dass ein höherer Organisationsgrad auf Ebene des Sektors vor allem mit tieferer Streuung der Löhne 
zwischen Firmen (in diesem Sektor) zusammenhängt. Innerhalb der Firmen ist die Lohnstreuung 
hingegen grösser, weil die Firmen in Sektoren mit höherer Gewerkschaftsdichte sich stärker in ihrer 
Zusammensetzung unterscheiden. 

Wenn stärkere Gewerkschaften die Löhne insgesamt erhöhen, dann stellt sich die Frage, woher 
diese Lohnerhöhungen stammen. Ein Teil der Antwort ist eine ansteigende Lohnquote am BIP, auf 
Kosten des Kapitalanteils. Zu diesem Schluss kommen zumindest fünf Studien in den USA – wo die 
Abnahme der Gewerkschaftsmitglieder bekanntlich besonders stark war. 

Farber (2021) schätzen diesen Effekt mit verschiedenen Methoden, unter anderem Zeitreihenre-
gressionen und Panels auf Ebene von Gliedstaaten-Jahren. In beiden Fällen ist der Effekt sehr deut-
lich. Auch wenn dazu noch Instrumentenvariablen verwendet werden, um exogene Variation im Or-
ganisationsgrad als Ursache zu isolieren, dann bleiben die Resultate qualitativ gleich. Die zweite 
Studie, die sich explizit darum kümmert, exogene Variation zu erhalten, ist diejenige von Young & 
Zuleta (2018) – ebenfalls mit zwei Instrumentenvariablen. Eher deskriptiver Natur sind die beiden 
Beiträge von Fichtenbaum (2011) und Young & Zuleta (2018). Sie zerlegen die Veränderung der 
Lohnquote in US-Gliedstaaten bzw. Gliedstaaten-Branchen-Zellen und ermitteln so den Beitrag des 
Organisationsgrads. Falato et al. (2022) liefern dazu noch etwas indirekte Evidenz: Bei konzentrier-
ten Eigentumsverhältnissen in Firmen sinkt die Lohnquote – aber Gewerkschaften scheinen das zu 
verhindern.
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Einordnung der Studien 

Bruns (2019) schätzen Lohnregressionen mit Personen- und Firmen-Fixed Effects. Die Fixed Effects 
(Firmenlohnprämien) schätzen sie auch nach Geschlecht innerhalb derselben Firma. Dabei stellen 
sie fest, dass die Firmenlohnprämien der Männer über die Zeit deutlich schneller gestiegen sind als 
diejenigen der Frauen. Einerseits, weil Firmen mit vielen Frauen immer tiefere Lohnprämien haben, 
da die Lohnsetzung immer stärker auf Firmenebene stattfindet und es immer weniger Branchen-
GAVs gibt. Aber der Rückgang der GAV-Abdeckung insgesamt hat ebenfalls dazu beigetragen, dass 
die Geschlechter-Lohnungleichheit zwischen 1993 und 2008 langsamer gesunken ist, als man hätte 
erwarten müssen. Denn während Frauen in derselben Zeit bei der Bildung, Erfahrung etc. massiv 
aufgeholt haben, hat sich die Lohnlücke nur vergleichsweise langsam geschlossen. 

In Schweden wurde die Lohnverteilung während Jahrzehnten durch die Gewerkschaften stark zu-
sammengedrückt, was auch die Lohnunterschiede zwischen den Geschlechtern reduzierte (Erixon, 
2010). Der wahrscheinlichste Mechanismus ist hier, dass GAV die tiefen Löhne innerhalb von Bran-
chen oder sogar Branchenübergreifend erhöhen, das gemäss Kahn (2015) vor allem Frauen betrifft, 
da sie oft vergleichsweise tiefe Löhne haben. Es ist deshalb auch wenig überraschend, dass sich 
die Geschlechter-Lohnungleichheit in Schweden wieder etwas erhöht hat, nachdem die zentralen 
Lohnverhandlungen zusammengebrochen waren (Meyersson Milgrom et al., 2001). 

Biasi & Sarsons (2020) nutzen die gestaffelten Auslaufzeitpunkte von Gesamtarbeitsverträgen in 
Wisconsin, um den Effekt von individuellen Lohnverhandlungen auf den Gender Pay Gap direkt zu 
untersuchen. Sie nutzen dazu die Tatsache, dass in Wisconsin ein Gesetz neu individuelle Lohnver-
handlungen ermöglicht hat, aber erst, sobald die bereits lange vorher abgeschlossenen GAV aus-
gelaufen waren. Damit fanden zu unterschiedlichen und exogen bestimmten Zeitpunkten Neuver-
handlungen der Arbeitsverträge statt. Persönliche statt kollektive Lohnverhandlungen führen bei den 
betroffenen Lehrpersonen zu einem grösseren Gender Pay Gap. Auch die OECD (2021b) listet kol-
lektive Lohnverhandlungen deswegen als Massnahme, um gleichen Lohn für gleiche Arbeit zu er-
reichen.  

Antonczyk et al. (2010) finden eine Reduktion der Gender-Lohnlücke bei nicht-abgedeckten Perso-
nen und solchen mit Branchenverträgen zwischen 2001 und 2006, aber eine sehr deutliche Erhö-
hung bei denen mit Firmenverträgen. Unter Firmenverträgen ist die Lohnungleichheit zwischen Män-
nern und Frauen besonders am unteren Ende der Lohnverteilung deutlich gestiegen. 

Gemäss Pillinger (2014) hatten mehr als die Hälfte der europäischen Gewerkschaften zur Zeit ihrer 
Erhebung Verträge ausgehandelt, bei denen es explizit darum ging, Lohnungleichheit zwischen 
Frauen und Männern zu reduzieren – mehrheitlich zur Vereinbarkeit von Beruf und Familie, Ausbil-
dung, aber auch generelle Lohnanstiege für schlechter bezahlte Arbeitnehmende, Niedriglohnbran-
chen oder Transparenz bei den Lohnstufen. Gerade durch generelle Lohnanstiege und gleichen 
Lohn für ähnliche Arbeit in GAV ist es den Gewerkschaften historisch auch immer wieder gelungen, 
durch Frauen und Männern massiv zu reduzieren (Erixon, 2010). In einer Umfrage sehen die Ge-
werkschaften selbst vor allem bei zentralisierten Branchenverträgen die Möglichkeit, um etwas ge-
gen den Gender Wage Gap zu tun (Pillinger, 2014). Gemäss Felgueroso et al. (2008) gehen stärker 
zentralisierte Verhandlungen auf regionaler Ebene zwar mit tieferen Gender Wage Gaps bei tieferen 
Löhnen einher. Bei Löhnen oberhalb des Medians führen allerdings Firmen-GAV zu geringeren Ge-
schlechter-Lohnunterschieden. 

Während GAV also durchaus einerseits explizit genutzt werden können und andererseits über die 
Reduktion der Ungleichheit fast automatisch wirksam sind, um Geschlechter-Lohnunterschiede zu 
reduzieren, hängt vieles auch von gewerkschaftlichen Prioritäten ab: Gemäss Bryson et al. (2016) 
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können sie paternalistisch oder progressiv handeln, womit die Vorteile von gewerkschaftlicher Ver-
tretung entweder nur Männern oder allen zugutekommen. So erhalten in Norwegen Frauen und 
Männer in stärker gewerkschaftlich organisierten Firmen höhere Löhne, im Vereinigten Königreich 
aber nur Männer. Neben der konkreten Politik der Gewerkschaften beeinflussen aber auch andere 
Entwicklungen, inwiefern GAV- und Gewerkschaftslohnprämien Männern und Frauen zugutekom-
men. Beispielsweise haben Frauen in den USA mittlerweile höhere Bildungsabschlüsse. Weil die 
Mitgliedschaftsprämie für höher gebildete Arbeitnehmende aber geringer ist, sinken auch die Ge-
werkschaftsprämien von Frauen im Vergleich zu denjenigen der Männer (Rosenfeld, 2014, Kapitel 
3). 

Dazu gibt es eine grosse Anzahl von Studien, die zeigen, dass viele politische Projekte der Gewerk-
schaften wie gesetzliche Mindestlöhne die Lohnunterschiede zwischen Männern und Frauen redu-
zieren (siehe ILO, 2019). Und Vorschriften zur Lohngleichheit können ebenfalls wirksame Mecha-
nismen sein, um Lohndiskriminierung innerhalb der Firmen zu bekämpfen, wenn diese von unter-
schiedlichen Firmenlohnprämien stammt (Cruz & Rau, 2022). 



E
ffe

kt
 v

on
 G

ew
er

ks
ch

af
te

n 
un

d 
G

A
V

 a
uf

 d
ie

 B
es

ch
äf

tig
un

g 
un

d 
A

rb
ei

ts
lo

si
gk

ei
t 

Ü
be

rs
ic

ht
 ü

be
r 

di
e 

em
p

iri
sc

he
n 

S
tu

di
en

 

B
rä

nd
le

 &
 

G
ör

ke
 

2
0

1
8

 
D

E
 

LI
A

B
, v

er
kn

üp
fte

r A
rb

ei
tg

eb
er

-A
r-

b
ei

tn
eh

m
er

-Q
ue

rs
ch

ni
tts

d
at

en
sa

tz
, 

IA
B

-B
et

rie
bs

pa
ne

l, 
IA

B
-E

rw
er

bs
bi

o-
gr

af
ie

n.
 

Q
ue

rs
ch

ni
tts

- u
nd

 P
an

el
-F

ix
ed

-E
ffe

ct
s-

R
e-

gr
es

si
on

en
, D

iff
er

en
z-

vo
n-

D
iff

er
en

ze
n-

R
e-

gr
es

si
on

en
 

G
A

V
-A

b
de

ck
un

g 
au

f B
es

ch
äf

tig
un

g 
K

ei
n 

si
gn

ifi
ka

nt
er

 E
ffe

kt
 

C
ar

d 
&

 
C

ar
do

so
 

2
0

2
1

 
P

O
 

V
er

kn
üp

fte
r 

A
rb

ei
tg

eb
er

-A
rb

ei
tn

eh
-

m
er

-P
an

el
d

at
en

sa
tz

 
Fi

xe
d

-E
ffe

ct
s-

R
eg

re
ss

io
ne

n 
un

d
 In

st
ru

m
en

-
ta

lv
ar

ia
bl

e 
G

A
V

-L
oh

ne
rh

öh
un

ge
n 

au
f B

es
ch

äf
-

tig
un

g 
N

ic
ht

 s
ig

ni
fik

an
t, 

po
si

tiv
 

Fa
nf

an
i 

20
1

9
 

IT
 

P
an

el
-S

oz
ia

lv
er

si
ch

er
un

gs
da

te
n 

de
s 

ita
lie

ni
sc

he
n 

S
oz

ia
lv

er
si

ch
er

un
gs

in
-

st
itu

ts
 

D
iff

er
en

z-
vo

n-
D

iff
er

en
ze

n 
G

A
V

-L
oh

ne
rh

öh
un

ge
n 

au
f d

ie
 B

e-
sc

hä
fti

gu
ng

 
S

ta
rk

e 
A

bn
ah

m
e 

d
er

 B
es

ch
äf

tig
un

g 

H
ijz

en
 &

 
M

ar
tin

s 
2

0
1

6
 

P
O

 
Q

ua
d

ro
s 

d
e 

P
es

so
al

, v
er

kn
üp

fte
s 

A
rb

ei
tg

eb
er

-A
rb

ei
tn

eh
m

er
-P

an
el

 
R

eg
re

ss
io

ns
-D

is
ko

nt
in

ui
tä

ts
-D

es
ig

n 
G

A
V

-A
us

w
ei

tu
ng

en
  a

uf
 d

as
 B

e-
sc

hä
fti

gu
ng

sw
ac

hs
tu

m
 

N
eg

at
iv

er
 E

ffe
kt

 

M
ar

tin
s 

20
2

1
 

P
O

 
Fi

rm
en

- u
nd

 A
rb

ei
tn

eh
m

er
-P

an
el

d
a-

te
n 

D
iff

er
en

z-
vo

n-
D

iff
er

en
ze

n 
Q

ua
si

-a
ut

om
at

is
ch

e 
A

us
w

ei
tu

ng
 

vo
n 

G
A

V
 

A
b

na
hm

e 
d

er
 B

es
ch

äf
tig

un
g 

um
 c

a.
 2

%
. V

or
 a

lle
m

 
R

üc
kg

an
g 

de
r 

N
eu

ei
ns

te
llu

ng
en

 u
m

 4
 P

ro
ze

nt
, 

kl
ei

ne
 Z

un
ah

m
e 

S
ol

o-
S

el
b

st
än

di
ge

r. 

D
ie

z-
C

a-
ta

la
n 

&
 V

il-
la

nu
ev

a 

2
0

1
4

 
E

S
 

R
eg

is
te

r 
al

le
r 

un
te

rz
ei

ch
ne

te
n 

G
A

V
 

in
 S

pa
ni

en
.g

em
at

ch
t m

it 
P

an
el

-D
a-

te
n 

au
s 

S
oz

ia
lv

er
si

ch
er

un
gs

re
gi

s-
te

rn
  

Li
ne

ar
es

 W
ah

rs
ch

ei
nl

ic
hk

ei
ts

m
od

el
l 

N
ic

ht
-n

eu
ve

rh
an

de
lb

ar
e 

G
A

V
 a

uf
 

di
e 

B
es

ch
äf

tig
un

g 
in

 e
in

er
 K

ris
e 

A
b

na
hm

e 
d

er
 B

es
ch

äf
tig

un
g 

D
ev

ic
ie

nt
i 

&
 F

an
fa

ni
 

2
0

2
1

 
IT

 
IN

P
S

-S
oz

ia
lv

er
si

ch
er

un
gs

-P
an

el
d

a-
te

n 
ko

m
b

in
ie

rt
 m

it 
G

A
V

-V
er

tr
ag

sd
a-

te
n 

un
d

 F
irm

en
b

ila
nz

d
at

en
 

Fi
xe

d
-E

ffe
ct

s 
m

it 
za

hl
re

ic
he

n 
ni

ch
t-p

ar
am

et
-

ris
ch

en
 K

on
tr

ol
le

n 
A

ut
om

at
is

ch
e 

Lo
hn

an
p

as
su

ng
en

 
au

f d
ie

 B
es

ch
äf

tig
un

g 
A

b
na

hm
e 

d
er

 B
es

ch
äf

tig
un

g 

Th
om

m
en

 
20

2
2

 
di

v.
 

Lä
nd

er
pa

ne
l m

it 
A

rb
ei

ts
m

ar
kt

re
fo

r-
m

en
 in

 E
U

-L
än

d
er

n 
2

0
0

0
-2

0
18

 
Lo

ca
l P

ro
je

ct
io

ns
 u

nd
 B

er
ec

hn
un

g 
vo

n 
Im

-
pu

ls
-A

nt
w

or
t-F

un
kt

io
ne

n.
 N

ut
zu

ng
 v

on
 e

xt
er

-
ne

n 
(in

st
itu

tio
ne

lle
 R

ef
or

m
en

 in
 a

ng
re

nz
en

-
d

en
 L

än
de

rn
, I

ns
tit

ut
io

ne
n 

zu
r 

M
in

d
es

tlo
hn

-
se

tz
un

g)
 u

nd
 in

te
rn

en
 In

st
ru

m
en

te
nv

ar
ia

b-
le

n 
(S

ys
te

m
 G

M
M

) 

Fl
ex

ib
ili

si
er

un
g 

de
s 

A
rb

ei
ts

m
ar

kt
s 

(D
ez

en
tr

al
is

ie
ru

ng
 d

er
 G

A
V

, w
en

i-
ge

r 
A

llg
em

ei
nv

er
bi

nd
lic

hk
ei

t, 
S

ch
w

äc
hu

ng
 v

on
 G

ew
er

ks
ch

af
ts

-
re

ch
te

n)
 a

uf
 d

ie
 B

es
ch

äf
tig

un
g 

K
ei

n 
E

ffe
kt

 o
d

er
 n

eg
at

iv
er

 E
ffe

kt
 d

er
 F

le
xi

bi
lis

ie
ru

ng
 

au
f d

ie
 B

es
ch

äf
tig

un
g,

 s
ow

oh
l i

n 
ök

on
om

is
ch

 g
ut

en
 

w
ie

 s
ch

le
ch

te
n 

Z
ei

te
n.

 



B
ry

so
n 

&
 

D
al

e-
O

ls
en

 
2

0
0

8
 

N
O

, 
U

K
 

P
an

el
s 

au
s 

b
ei

d
en

 L
än

d
er

n 
E

in
fa

ch
e 

O
LS

-S
ch

ät
zu

ng
en

, S
ys

te
m

s-
G

M
M

 
fü

r 
N

or
w

eg
en

 
E

ffe
kt

 v
on

 G
ew

er
ks

ch
af

te
n 

au
f d

ie
 

B
es

ch
äf

tig
un

g 
K

ei
n 

E
ffe

kt
 im

 U
K

 (O
LS

) u
nd

 in
 N

or
w

eg
en

 (S
ys

te
m

s-
G

M
M

) 

B
ry

so
n 

&
 

W
hi

te
 

2
0

1
6

 
U

K
 

B
rit

is
h 

H
ou

se
ho

ld
 P

an
el

 S
ur

ve
y 

(B
H

P
S

) 1
99

1
–

2
0

07
 

FE
-P

an
el

re
gr

es
si

on
 

E
ffe

kt
 e

in
er

 G
ew

er
ks

ch
af

ts
m

itg
lie

d
-

sc
ha

ft 
au

f d
ie

 A
rb

ei
ts

lo
si

gk
ei

ts
w

ah
r-

sc
he

in
lic

hk
ei

t 

K
ei

n 
E

ffe
kt

 

D
iN

ar
do

 &
 

Le
e 

2
0

0
4

 
U

S
 

N
LR

B
-D

at
en

 z
u 

G
ew

er
ks

ch
af

ts
w

ah
-

le
n 

un
d

 P
an

el
s 

m
it 

B
et

rie
bs

in
fo

rm
a-

tio
ne

n 

R
eg

re
ss

io
ns

-D
is

ko
nt

in
ui

tä
ts

d
es

ig
n 

E
ffe

kt
 e

in
er

 g
ew

on
ne

ne
n 

G
ew

er
k-

sc
ha

fts
w

ah
l a

uf
 d

ie
 B

es
ch

äf
tig

un
g 

K
ei

n 
E

ffe
kt

 

A
d

di
so

n 
20

1
5

 
di

v.
 

- 
Li

te
ra

tu
rü

b
er

si
ch

t 
G

ew
er

ks
ch

af
te

n 
au

f d
ie

 A
rb

ei
ts

lo
-

si
gk

ei
t 

O
ftm

al
s 

ne
ga

tiv
er

 E
ffe

kt
, a

be
r 

K
oo

rd
in

at
io

n 
in

 d
en

 
Lo

hn
ve

rh
an

d
lu

ng
en

 k
an

n 
d

as
 v

er
hi

nd
er

n 

D
al

e-
O

ls
en

 
20

2
1

 
N

O
 

A
d

m
in

is
tr

at
iv

-R
eg

is
te

rd
at

en
 z

u 
Fi

r-
m

en
 u

nd
 B

es
ch

äf
tig

te
n,

 B
ra

nc
he

n-
G

ew
er

ks
ch

af
ts

di
ch

te
 a

uf
 G

em
ei

n-
d

ee
be

n 

S
hi

ft-
sh

ar
e 

IV
 in

 e
in

er
 S

ys
te

m
s-

G
M

M
-A

nw
en

-
d

un
g 

G
ew

er
ks

ch
af

tli
ch

e 
Lo

hn
er

hö
hu

n-
ge

n 
au

f d
ie

 A
uf

na
hm

e 
vo

n 
S

oz
ia

l-
le

is
tu

ng
en

 

K
ei

n 
Z

us
am

m
en

ha
ng

 a
us

se
r 

fü
r 

R
en

te
n 

–
 m

ut
m

as
s-

lic
h 

Fr
üh

ve
rr

en
tu

ng
en

 

Fr
au

nd
se

n 
20

2
1

 
U

S
 

G
em

at
ch

te
 A

rb
ei

tg
eb

er
-A

rb
ei

tn
eh

-
m

er
-D

at
en

 
R

eg
re

ss
io

ns
-D

is
ko

nt
in

ui
tä

ts
d

es
ig

n 
G

ew
er

ks
ch

af
tli

ch
e 

O
rg

an
is

at
io

n 
ei

-
ne

s 
B

et
rie

bs
 a

uf
 d

ie
 B

es
ch

äf
tig

un
g 

B
ed

eu
te

nd
e 

R
ed

uk
tio

n 
de

r 
B

es
ch

äf
tig

un
g 

W
an

g 
&

  
Y

ou
ng

 
2

0
2

1
 

U
S

 
N

LR
B

-G
ew

er
ks

ch
af

ts
w

ah
ld

at
en

, 
Z

en
su

s-
A

dm
in

is
tr

at
iv

d
at

en
, L

on
gi

tu
-

di
na

l B
us

in
es

s 
D

at
ab

as
e,

 A
nn

ua
l 

S
ur

ve
y 

of
 M

an
uf

ac
tu

re
rs

, F
ed

er
al

 
M

ed
ia

tio
n 

an
d

 C
on

ci
lia

tio
n 

S
er

vi
ce

 

R
eg

re
ss

io
ns

-D
is

ko
nt

in
ui

tä
ts

d
es

ig
n 

G
ew

er
ks

ch
af

tli
ch

e 
O

rg
an

is
at

io
n 

ei
-

ne
s 

B
et

rie
bs

 a
uf

 d
ie

 B
es

ch
äf

tig
un

g,
 

in
sb

es
on

d
er

e 
au

ch
 in

 d
en

 B
et

rie
-

b
en

 d
er

se
lb

en
 F

irm
a,

 d
ie

 n
ic

ht
 o

rg
a-

ni
si

er
t w

ur
d

en
. 

G
rö

ss
er

e 
B

es
ch

äf
tig

un
gs

ef
fe

kt
e 

in
 e

in
em

 B
et

rie
b,

 
di

e 
zu

 F
irm

en
 m

it 
m

eh
re

re
 B

et
rie

b
en

 g
eh

ör
en

. B
e-

sc
hä

fti
gu

ng
 s

te
ig

t i
n 

de
n 

üb
rig

en
 B

et
rie

b
en

 d
er

 
Fi

rm
a.

 S
tä

rk
er

er
 B

es
ch

äf
tig

un
gs

rü
ck

ga
ng

 b
ei

 g
e-

w
er

ks
ch

af
ts

fe
in

dl
ic

he
n 

M
an

ag
er

n 

C
al

oi
a,

 
P

ar
le

vl
ie

 &
, 

M
as

tr
og

ia
-

co
m

o 

2
0

2
1

 
N

L 
D

at
a 

on
 C

ol
le

ct
iv

e 
La

b
ou

r 
A

gr
ee

-
m

en
ts

 b
y 

M
in

is
try

 o
f S

oc
ia

l A
ffa

irs
 

N
ut

zu
ng

 d
er

 V
ar

ia
tio

n 
in

 d
en

 S
ta

rt
d

at
en

 d
er

 
G

A
V

, d
ie

 in
 d

er
 K

ris
e 

2
0

0
9

 in
 K

ra
ft 

w
ar

en
 

un
d

 d
er

en
 L

au
fz

ei
t 2

0
0

9
 v

öl
lig

 v
or

b
es

tim
m

t 
w

ar
. 

La
ng

fr
is

tig
 g

ül
tig

e 
G

A
V

 (S
ta

ffe
lu

ng
) 

au
f d

ie
 B

es
ch

äf
tig

un
g 

in
 e

in
er

 K
ris

e 
G

ru
nd

sä
tz

lic
h 

ke
in

 B
es

ch
äf

tig
un

gs
ef

fe
kt

 d
ur

ch
 g

e-
st

af
fe

lte
 G

A
V

. E
in

zi
g 

kl
ei

ne
 E

ffe
kt

e 
b

ei
 G

ül
tig

ke
its

-
d

au
er

 ü
be

r 
3

6
 M

on
at

e.
  



49 

Frühere Studien fanden oftmals eine deutliche Reduktion im Beschäftigungswachstum in einzelnen 
Betrieben, die gewerkschaftlich organisiert wurden, besonders im UK (Blanchflower & Bryson, 
2009). Das ging so weit, dass der negative Beschäftigungseffekt als „die eine Konstante“ in der 
Gewerkschaftsliteratur bezeichnet wurde (Addison & Belfield, 2004). Allerdings gibt es damit einige 
Probleme. So stellt sich die Frage, ob nicht eingestellten oder entlassenen Arbeitnehmenden wirk-
lich keine neue oder andere Beschäftigung mehr finden. Und: Der Zusammenhang auf der Betriebs-
ebene ist über die Zeit verschwunden. In Norwegen existiert zwar eine negative Korrelation zwischen 
gewerkschaftlicher Organisation und Beschäftigungswachstum. Wenn statt blosse OLS-Regressio-
nen aber Systems-GMM-Schätzungen benutzt werden, dann verschwindet der Effekt (Bryson & Dale-
Olsen, 2008). Im Vereinigten Königreich existiert in einer OLS-Schätzung in derselben Untersuchung 
kein negativer Effekt (ders.). Und für GAV-Verträge im Stile von Deutschland findet sich zwar eine 
negative Korrelation zwischen Branchen- oder Firmenverträgen und Beschäftigungswachstum, der 
Effekt verschwindet aber, wenn Paneldaten verwendet werden (Brändle & Görke, 2018). 

Die Schätzung des Effekts von Gewerkschaften auf die Beschäftigung wird durch ein Problem ver-
schärft: Den sogenannten Survivor-bias. Wenn einige Firmen schliessen müssen, dann dürfte die 
Messung der Veränderung der durchschnittlichen Beschäftigung dazu führen, dass die geschätzten 
Koeffizienten gegen oben verzerrt sind. Denn die Beschäftigung in den geschlossenen Firmen wäre 
deutlich weniger gewachsen als in den überlebenden Unternehmen. Das wird in der Literatur übli-
cherweise berücksichtigt, indem Heckman-Selektionsmodelle angewandt werden (bspw. in Bra-
endle & Goerke, 2018; Bryson & Dale-Olsen, 2008). 

Im Gegensatz zu Nordwesteueropa gibt es für Südeuropa auch Studien, die Beschäftigungsverluste 
im Zusammenhang mit GAVs finden. Während in Portugal Card & Cardoso (2021) mit Fixed Effects-
Regressionen keinen Effekt auf die Beschäftigung finden, können Hijzen & Martins (2016) und Mar-
tins (2021) mit Differenz-von-Differenzen und Regressions-Diskontinuitäts-Designs negative Effekte 
von extrem umfassenden, automatischen GAV-Allgemeinverbindlichkeitserklärungen identifizieren. 

Devicienti & Fanfani (2021) und Fanfani (2019) untersuchen, wie sich die Erhöhung von GAV-Min-
destlöhnen auf die Beschäftigung auswirkt. Allerdings tun sie dies wieder im besonderen Kontext 
von Italien, wo sogenannte „Superminimi absorbili“ sicherstellen, dass jede GAV-Mindestlohnerhö-
hungen auch eins zu eins von Beschäftigungen oberhalb des Mindestlohns übernommen werden. 
Dieses System unterscheidet sich stark von anderen europäischen GAV-Systemen. Das Resultat 
einer deutlichen Beschäftigungsreduktion muss deshalb in anderem Kontext mit grosser Vorsicht 
genossen werden  

Die Analyse von Diez-Catalan und Villanueva (2014) findet zwar negative Beschäftigungsauswirkun-
gen durch „rigide“ GAV-Mindestlöhne, die vor einer Krise abgeschlossen wurden und in der Krise 
nicht neuverhandelt werden können. Allerdings zeigt eine sehr ähnliche Studie aus den Niederlan-
den, dass es dort nicht zu Beschäftigungsverlusten gekommen ist (Caloia et al., 2021). Dies, weil die 
Firmen genügend andere Anpassungsmöglichkeiten über Boni etc. hatten. Welche dieser Studien 
für die Schweiz aussagekräftiger wäre ist zwar schwierig zu sagen, da sich die drei GAV-Systeme 
doch klar unterscheiden. Aber gemäss einer einfachen Klassifikation der OECD (2019) liegt die 
Schweiz wohl etwas näher an den Niederlanden. Besonders wichtig ist zudem, dass in beiden un-
tersuchten Ländern die Löhne explizit nicht neuverhandelt werden können. In der Schweiz werden 
hingegen grundsätzlich jährliche Lohnabschlüsse verhandelt. 

Für die gesamte EU versucht Thommen (2022) die Effekte von drei verschiedenen Arten der Ar-
beitsmarktflexibilisierung zu schätzen. Die untersuchten Massnahmen sind Dezentralisierungen der 
Lohnverhandlungen (inklusive Vorrang der Stufen und Abweichungen von höheren Normen), Ein-
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schränkungen der Gültigkeit von GAV (zum Beispiel keine automatische Weiterführung nach Aus-
lauf des Vertrags, weniger Allgemeinverbindlichkeitserklärungen) sowie die Schwächung der ge-
werkschaftlichen Macht (Streikrecht, Rolle in Kommissionen zur Sicherung der Wettbewerbsfähig-
keit etc.). Mit Local Projections schätzt Thommen (2022) Impuls-Antwort-Funktionen. Demnach führt 
keine der drei Massnahmen zu mehr Beschäftigung innerhalb der nächsten fünf Jahre, weder in 
ökonomisch guten noch ökonomisch schlechten Zeiten. Wird die Methodik angepasst und externe 
und interne Instrumentenvariablen genutzt, ändern sich die Resultate nur marginal. 

Negative Beschäftigungseffekte finden gewisse neuere Studien aus den USA, die Administrativda-
ten nutzen und Regressions-Diskontinuitätsdesigns verwenden (vgl. Frandsen, 2021). Allerdings 
sind hier gewisse Zweifel angebracht, ob Gewerkschaften den Unternehmen wirklich schaden, und 
ob ihre Beschäftigung deswegen abnimmt. Wang & Young (2021) untersuchen alternative Hypothe-
sen: Firmen mit mehreren Betrieben könnten versuchen, die Beschäftigung im organisierten Betrieb 
besonders stark zu senken und in den übrigen Betrieben zu erhöhen, um der Gewerkschaft auszu-
weichen. Das zeigt sich in den Daten tatsächlich. Daneben sind die Effekte dort am stärksten, wo 
die Manager die Gewerkschaften am meisten ablehnen (als Mass dafür dient die Verzögerung im 
Wahlprozess für die Anerkennung der Gewerkschaft und die Abwesenheit von Gewerkschaften in 
der ganzen Firma). Wie die Autoren erwähnen stellt sich deshalb die wichtige Frage, ob die negati-
ven Effekte nicht auch mit den spezifischen amerikanischen Institutionen zusammenhängen könn-
ten: Wenn nur einzelne Betriebe von Gewerkschaften organisiert und damit von Kollektivverhand-
lungen abgedeckt werden können, dann verbessert das die Möglichkeiten des Managements, den 
Verbesserungen von Löhnen und Arbeitsbedingungen auszuweichen und die Organisationsbemü-
hen damit zu sabotieren. 

Gerade bei Studien, die den Effekt von Gewerkschaften auf Betriebsebene untersuchen, könnte es 
sein, dass die überlebenden Unternehmen zwar kein geringeres Beschäftigungswachstum haben, 
dass aber gleichzeitig mehr Firmen Konkurs gehen – womit auch Beschäftigung verloren ginge. 
Allerdings finden Bryson & Dale-Olsen (2008) insgesamt keine Unterschiede in der Wahrscheinlich-
keit von Betriebsschliessungen zwischen Betrieben mit anerkannten Gewerkschaften und solchen 
ohne. Für organisierte Betriebe mit geringen Löhnen ist die Konkurswahrscheinlichkeit in Norwegen 
und dem UK sogar etwas geringer, für organisierte Betriebe mit hohen Löhnen in Norwegen dage-
gen etwas erhöht im Vergleich zu Betrieben ohne Gewerkschaft. Neuere Studien wie Wang & Young 
(2021) oder Dale-Olsen (2021) finden zwar eine Erhöhung der Betriebsschliessungen. Allerdings 
stammen diese Studien entweder nicht aus Europa, oder sie finden zwar Betriebsschliessungen, 
aber keinen damit verbundenen Anstieg der Arbeitslosigkeit. Das deutet darauf hin, dass die tat-
sächlichen Konsequenzen in Europa höchstens sehr gering sind. 
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Einordnung der Studien 

Die OECD (2019) untersucht die Evidenz bezüglich Arbeitsbedingungen umfassend. Dazu definiert 
sie ein Mass der Qualität des Arbeitsumfelds basierend auf dem JD-R (Job demands-resources-
Modell). So werden die Effekte verschiedener Verhandlungsregimes untersucht. Die Resultate sind 
rein deskriptiv, legen aber nahe, dass Arbeitnehmende unter koordinierten GAV-Systemen weniger 
gestresst sind, egal wie zentralisiert die Verhandlungen sind.10 Der Hauptgrund ist, dass Arbeitneh-
mende in diesen GAV-Systemen viel Autonomie, Weiterbildungsmöglichkeiten und flexible Arbeits-
zeiten haben. 

Daneben untersucht die OECD (2019) auch die Rolle von Mitsprache-Regelungen. Arbeitneh-
mende haben eine geringere Arbeitsbelastung, wenn sie entweder sowohl direkte (bspw. via regel-
mässige Treffen mit der Unternehmensführung) als auch indirekte, repräsentative Mitsprache ha-
ben, oder wenn sie nur direkt ihre Stimme erheben können. Ausschliesslich indirekte (repräsenta-
tive) Formen der Mitsprache wie Betriebskommissionen sind dagegen mit mehr Arbeitsbelastung 
assoziiert als gar keine Mitspracheregelungen. Es ist wahrscheinlich, dass dieses letzte Ergebnis 
keine kausalen Effekte messen, sondern die Vorlieben von Arbeitgebern, die nur widerwillig der 
gesetzlichen Pflicht nach indirekter Mitsprache nachkommen. 

Zuletzt zeigt die OECD (2019) qualitativ, welche Rolle Gewerkschaften für verschiedene Dimensio-
nen der Arbeitsbedingungen spielen. Im Bereich Arbeitssicherheit und Gesundheitsschutz sind Ge-
setze in den meisten Ländern wichtiger als GAV. Trotzdem erhalten GAV wichtige Bestimmungen, 
die über die Gesetze hinausgehen oder als Inspiration für gesetzliche Verbesserungen dienen. Eine 
wichtige Rolle kommt oft Gesundheits- und SicherheitsvertreterInnen im Betrieb zu. Sind sie in ei-
nem Betrieb vorhanden, wird die Prävention systematischer organisiert (Menéndez et al., 2009). 
Sind sie besonders aktiv, ist das mit verbesserten physischen Arbeitsbedingungen assoziiert. Sie 
können aber nicht verhindern, dass es bei Reorganisationen zu Gesundheitsproblemen kommt. 
Viele dieser Erkenntnisse sind in Übereinstimmung mit dem SGB-Dossier 134,11 wonach Bestim-
mungen in GAVs oft die gesetzlichen Vorgaben konkretisieren. 

Bei den Regelungen zur Arbeitszeit gibt es gemäss OECD (2019) vier verschiedene Arten des Zu-
sammenspiels von gesetzlichen Regelungen und Kollektivverträgen: «Vorgeschriebene», «Vorge-
schrieben und angepasste», «verhandelte» und «unilaterale» Arbeitszeitregime. Die Normalarbeitszei-
ten waren dort kürzer, wo Arbeitszeiten mehrheitlich von Gewerkschaften verhandelt oder zwar vor-
geschrieben, aber durch Kollektivverhandlungen angepasst werden können. 

Gemäss der OECD spielen die Sozialpartner in vielen Ländern auch eine wichtige Rolle bei der Aus- 
und Weiterbildung und Umschulung von Arbeitnehmenden. Gewerkschaften legen heute höhere 
Priorität auf Bildungsmassnahmen, und stärker organisierte Arbeitnehmer nehmen heute öfter an 
Bildungsangeboten teil. Die Nachteile von kleineren Firmen bei Ausbildungsangeboten schrumpfen, 
wenn die Beschäftigten besser vertreten sind (Europäische Kommission, 2019). Gewerkschaftsmit-
glieder hatten öfter eine Fortbildung oder Schulung erhalten; und auch nicht-Mitglieder haben eine 
höhere Fortbildungswahrscheinlichkeit, wenn sie in gewerkschaftlich organisierten Betrieben arbei-
ten. Auch Dustmann & Schönberg (2004) bestätigen, dass Firmen mehr Weiterbildungen anbieten 
und häufiger Lernende beschäftigen, wenn sie neu gewerkschaftlich organisiert werden. Auch in 

10  Die Dimension „Zentralisierung“ bezieht sich hier darauf, ob Verhandlungen vor allem auf Firmen- oder Bran-
chenebene stattfinden und welche der beiden Ebenen im Zweifel vorgeht. 

11  SGB-Dossier 134: Arbeitssicherheit und Gesundheitsschutz in Gesamtarbeitsverträgen 
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der Schweiz sind Gewerkschaften Trägerinnen von zahlreichen Weiterbildungsinstitutionen. Mit Bil-
dungsmassnahmen vereinfachen Gewerkschaften Stellenwechsel und reduzieren das Risiko von 
Langzeitarbeitslosigkeit. 

Arbeitsorganisation und Führungsstil zielen meist darauf ab, die Produktivität zu erhöhen, können 
dadurch aber genauso gut zu mehr Stress und Arbeitsdichte wie zu mehr Autonomie und Flexibilität 
für die Arbeitnehmenden führen. Änderungen der Arbeitsorganisation und der Führung können eine 
Reaktion auf anderweitige gewerkschaftliche Forderungen sein, oft fordern Gewerkschaften aber 
auch direkt solche Anpassungen. Gewerkschaften bremsen gemäss Bryson und Forth (2017) die 
Reorganisation von Arbeitsprozessen nicht, Teamarbeit und funktionelle Flexibilität – also die Mög-
lichkeit von Aufgabenrotation – sind in gewerkschaftlich organisierten Betrieben häufiger. Ausser-
dem können Gewerkschaften den Unternehmen auch dabei helfen, Ängste im Zusammenhäng mit 
Änderungen der Arbeitsorganisation zu überwinden, indem die Arbeitnehmenden in die Änderun-
gen einbezogen werden. 

Einschüchterung und Diskriminierung sind auf dem Arbeitsmarkt weit verbreitet. In erster Linie ver-
bieten Gesetze dieses Verhalten. Die Repräsentation von Arbeitnehmenden spielt dann vor allem 
bei der Meldung, Aufzeichnung und Sanktion eine wichtige Rolle. Gewerkschaften sind immer öfter 
in Initiativen gegen Diskriminierung involviert. Daneben lassen sie immer öfter Bestimmungen in 
Kollektivverhandlungen einfliessen, um Diskriminierung und Belästigung am Arbeitsplatz zu verhin-
dern. Mitsprache der Arbeitnehmenden hilft dabei, das Bewusstsein für diese Probleme zu stärken. 
Wiederum sind allein indirekte Formen der Mitsprache mit mehr, direkte und gemischte Formen der 
Mitsprache mit weniger Diskriminierung und Einschüchterung verbunden. Neben diesen betriebli-
chen Massnahmen engagieren sich Gewerkschaften oft auch auf politischer Ebene oder führen 
Rechtsstreite gegen Diskriminierung und Einschüchterung. 

Sojourner & Yang (2020) zeigen, dass eine gewonnene Gewerkschaftswahl in den USA zu mehr 
Kontrollen der Sicherheits- und Gesundheitsinspektorate am Arbeitsplatz führt. Diese finden ausser-
dem öfter in Präsenz eines Arbeitnehmendenvertreters statt, und es werden mehr Regelverletzun-
gen gemeldet und mehr Strafen verhängt. Allerdings sind diese Effekte auf mehr Kontrollen zurück-
zuführen. Die Unfälle steigen zwar an, aber der Effekt stammt vollständig aus Wahlen mit Manipula-
tionsverdacht und verschwindet, wenn diese Wahlen ausgeschlossen werden. Li et al. (2020) ver-
tiefen diese Analyse und finden nach knapp gewonnenen Gewerkschaftswahlen eine Reduktion in 
den Abwesenheitstagen wegen Gesundheit oder Unfall in den Betrieben, die schon relativ geringe 
Abwesenheiten hatten. In allen anderen Betrieben verändert sich das Unfallrisiko nicht. Daneben 
finden jedoch zahlreiche frühere Studien einen positiven statistischen Zusammenhang zwischen 
der Wahrscheinlichkeit von nicht-tödlichen Unfällen im Betrieb und gewerkschaftlicher Organisa-
tion. Ein grosser Teil des Effekts verschwindet zwar, wenn nicht-beobachtbare und zeitkonstante 
Eigenschaften von Arbeitnehmenden berücksichtigt werden. Trotzdem bleibt in Studien dieses Typs 
ein positiver Effekt bestehen (Donado, 2013)  

Gemäss Bryson & White (2016) profitieren ArbeitnehmerInnen im UK von wesentlich kürzeren Ar-
beitszeiten, wenn sie von einer Stelle ohne Kollektivverhandlungen in eine Stelle mit Kollektivver-
handlungen wechseln, bei einem Wechsel in die andere Richtung steigen die Arbeitszeiten.  
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Einordnung der Studien 

Studien zum Effekt von Gewerkschaften auf die Zufriedenheit am Arbeitsplatz fanden in der Vergan-
genheit meist eine negative Korrelation (Laroche, 2016). Meist berücksichtigen diese Studien nicht, 
dass eine geringe Zufriedenheit auch zu Beitritten in Gewerkschaften führen könnte (umgekehrte 
Kausalität) oder unzufriedene Arbeitnehmer länger in ihren Jobs bleiben könnten, weil sie Mit-
sprachemöglichkeiten haben. Allerdings verschwindet der negative Effekt, wenn nur die methodisch 
besten Studien einbezogen werden – wenn also umgekehrte Kausalität berücksichtigt wird. Die 
OECD (2019) rät deswegen und aus anderen Gründen davon ab, Jobzufriedenheit als Indikator für 
die Qualität des Arbeitsplatzes zu nutzen. Für die Arbeitsbedingungen allein taugen sie demnach 
noch weniger, weil oft nicht für Löhne kontrolliert wird. Weil aber drei neuere Studien in der Meta-
Analyse noch nicht berücksichtigt sind und die Probleme im Forschungsdesign angehen und auch 
mögliche Treiber der Jobzufriedenheit analysieren, stellen wir diese hier trotzdem kurz vor. 

Seit der grossen Rezession erhöhen Gewerkschaften gemäss Artz et al. (2021) die Zufriedenheit 
von Arbeitnehmenden in den USA. Der Grund dafür sind weder die Löhne, noch konnten Gewerk-
schaften die unzufriedenen Arbeitnehmenden weniger gut vertreten und diese hätten deswegen 
den Betrieb verlassen. Eine mögliche Erklärung ist die geringere Unterbeschäftigung von Gewerk-
schaftsmitgliedern. Für das Vereinigte Königreich kommen Blanchflower et al. (2021) mit einer de-
taillierten Untersuchung zu einem ähnlichen Ergebnis. Daneben bestätigen sie auch die positive 
Korrelation zwischen Gewerkschaftsmitgliedschaft und Jobzufriedenheit für die meisten Länder Eu-
ropas und die USA.  

Die Gründe dafür sind gemäss Blanchflower et al. (2021), dass Gewerkschaftsmitglieder seit den 
2000ern kein höheres Risiko vor Stellenverlust mehr wahrnehmen, sich aber gleichzeitig weniger 
vorstellen können, nach einem Stellenverlust nochmals eine ähnlich gute Stelle wie die aktuelle zu 
finden. Diese Ergebnisse bestätigen auch Bryson & White (2016): Sie schlüsseln die Zufriedenheit 
nach Komponenten der Arbeitsbedingungen auf. Arbeitnehmende unter Kollektivverträgen haben 
etwas weniger wahrgenommene Jobsicherheit. Das spiegelt aber eher die Kosten eines Stellenver-
lusts als das Risiko von Arbeitslosigkeit: Wer eine Stelle mit Kollektivverhandlungen verliert, kann 
auch dann finanzielle Einbussen haben, wenn er/sie danach wieder eine Stelle findet. Denn wenn 
die neue Stelle nicht von Kollektivverhandlungen abgedeckt ist, fällt die Lohnprämie weg. Arbeitneh-
mende sind gemäss Bryson & White (2016) unter Kollektivverhandlungen aber auch zufriedener mit 
den Arbeitszeiten und mit den Löhnen. Sie sind glücklicher, haben eine grössere Lebenszufrieden-
heit, sind ruhiger, friedlicher, leiden weniger unter Stress, Antriebslosigkeit, Einsamkeit und Trauer, 
während sie mehr Vertrauen in Institutionen haben und optimistischer auf Makroökonomie, Bil-
dungs- und Gesundheitswesen und Demokratie blicken (Blanchflower et al., 2021).
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Einordnung der Studien 

Die Literatur zur Angebotsseite ist sehr umfassend, es existieren zu einzelnen Themen Meta-Analy-
sen (Doucouliagos et al., 2017 und 2018; Doucouliagos und Laroche, 2013) und Literaturübersich-
ten (Laroche, 2020), die den Forschungsstand zusammenfassen. Die meisten Schätzungen sind 
jedoch aus den 80ern und 90ern und stammen meist von Querschnittsdaten, was kausale Interpre-
tationen schwierig macht. Ausserdem handelt es sich teilweise um Kontrollvariablen aus anderen 
Studien, deren kausale Interpretation noch problematischer sein kann.12 Wir geben deshalb kurz die  
Resultate wieder, diskutieren aber jeweils Studien, die nach der Datenerhebung für die Meta-Analy-
sen publiziert wurden13 oder über Korrelationen hinausgehen und explizit berücksichtigen, dass Ge-
werkschaften in bestimmten Betrieben eher tätig sind als in anderen (umgekehrte Kausalität). 

Effekt auf die Produktivität 

Die Literatur der Produktivitätseffekte wurde in umfassenden Meta-Analysen zusammengefasst 
(Doucouliagos und Laroche, 2003; Doucouliagos et al., 2017). Doucouliagos et al. (2017) finden 
eine positive Assoziation von Gewerkschaften und Produktivität ausserhalb der Industrie, in der In-
dustrie aber keinen Effekt. Auch in verschiedenen Ländern unterscheiden sich die Resultate. Auf 
das Produktivitätswachstum haben Gewerkschaften keinen Effekt (Doucouliagos, 2017). Von den 
Studien in der Meta-Analyse sind aber die wenigsten kausal interpretierbar und Studien, welche 
Endogenität in einer Form behandeln, stammen grossteils aus den USA und China.  

Barth et al. (2020) machen den Schritt zu kausaler Identifikation und schätzen den Effekt des ge-
werkschaftlichen Organisationsgrads auf die Produktivität anhand einer Instrumentenvariable. Steigt 
der gewerkschaftliche Organisationsgrad um einen Prozentpunkt, erhöht sich die Produktivität um 
1.7-1.8 Prozent. Dale-Olsen (2021) findet ebenfalls einen Anstieg der Produktivität durch höherem 
Organisationsgrad. Svarstad und Kostøl (2022) finden einen positiven Effekt von Gesamtarbeitsver-
trägen auf die Produktivität, allerdings kann die Produktivität in Firmen mit hoher Gewerkschafts-
dichte leiden, wenn dort kein GAV existiert. Ein GAV mindert diesen negativen Effekt aber deutlich 
ab. GAV und starke Gewerkschaften können demnach vor allem gemeinsam zu höherer Produktivi-
tät führen. 

Als Erklärung gibt es aus anderem Kontext Evidenz dafür, dass höhere Löhne direkt zu grösseren 
Anreizen für produktive Investitionen (Allen, 2015) oder zur Umverteilung von Arbeitnehmenden von 
unproduktiven in produktivere Unternehmen (Dustmann, 2022) führen können – beides würde die 
Produktivität erhöhen. Tatsächlich interpretiert Dale-Olsen (2021) die Ergebnisse so: Gewerkschaf-
ten führen zu höheren Löhnen und treiben damit die weniger produktiven Unternehmen aus dem 
Markt, damit setzen diese Arbeitskräfte frei. Neu entstehende oder bereits existierende produktivere 
Unternehmen produzieren neu mit höherer Kapitalintensität und nutzen die freigesetzten Arbeitneh-
menden produktiver. Das steigert die Produktivität insgesamt – sogenannte «kreative Zerstörung». 
Hibbs & Locking (2000) und Braun (2011) argumentierten in ähnlicher Weise, dass eine Reduktion 
der Lohnungleichheit zwischen Unternehmen und Industrien beispielsweise über sektorale GAV zur 
Umverteilung von Arbeitnehmenden in produktivere Unternehmen führen kann. Svarstad und Kostøl 
(2022) verweisen eher auf den Mechanismus der «Stimme der Arbeitnehmenden»: Gesamtarbeits-
verträge anerkennen Gewerkschaften formal an, etablieren Kooperation, Kommunikation, Teilhabe 

12  Vgl. Keele et al. (2019) 
13  Da es sich bei den Ergebnissen in den Meta-Analysen letztendlich um partielle Korrelationen handelt, werden 

auch Studien einbezogen, die den Gewerkschaftsorganisationsgrad nur als Kontrollvariable verwendet haben, 
bspw. Lucifora & Origo (2015) 
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und regulieren Informations- und Konsultationsrechte sowie Prozeduren für Repräsentation und 
Streitbeilegung. 

Zwei Studien untersuchen dazu die Bedeutung von Gewerkschaften für die Produktivität im Ge-
sundheitssektor. Nachdem das Pflegepersonal in Spitälern eine Gewerkschaftswahl knapp gewon-
nen hat, ist gemäss Dube et al. (2016) die Behandlungsqualität deutlich angestiegen. 12 von 13 
Indikatoren, auf die das Pflegepersonal einen massgeblichen Einfluss hat, haben sich verbessert, 
unter anderem sind Stoffwechselstörungen, Lungenversagen, Depressionen und Wahnvorstellun-
gen deutlich seltener geworden. Gemäss Sojourner et al. (2015) konnten neu gewerkschaftlich or-
ganisierte Altersheime mit geringerem Personaleinsatz die Qualität erhalten. 

Eine wichtige Frage in der Literatur ist zudem, wie sich eine Dezentralisierung der GAV-Verhandlun-
gen auf die Produktivität auswirkt; wenn also Teile der Verhandlungen statt (nur) auf der Branchen- 
(auch) auf der Firmenebene geführt werden. Die Ergebnisse dazu sind jedoch oftmals nur schwer 
übertragbar. 14

Effekt von Gewerkschaften und Kollektivverhandlungen auf die Innovation 

Doucouliagos et al. (2017) fassen die Ergebnisse zum Effekt von Gewerkschaften auf die Innovation 
in einer Meta-Analyse zusammen. Wird nicht für Eigenschaften der Studien korrigiert, finden sie eine 
negative Beziehung zwischen Gewerkschaften und Innovation. Werden die Resultate für einzelne 
Länder analysiert, ist der Effekt in den USA und in Kanada negativ, in Deutschland und im Vereinig-
ten Königreich jedoch positiv. Wird für Eigenschaften der einzelnen Studien korrigiert, bleibt eine 
mittlere bis bedeutende negative Beziehung zwischen Gewerkschaften und Investitionen in For-
schung und Entwicklung, aber bloss eine leichte Beziehung mit tatsächlicher Innovation. Der Zu-
sammenhang wird über die Zeit immer geringer.  

14  Vgl. bspw. Garnero et al. (2018) oder Andréasson (2014); allerdings wenden Kauhanen et al. (2020) berechtig-
terweise ein, dass die institutionellen Unterschiede in der Art der Dezentralisierung so gross sind, dass sich die 
Ergebnisse nicht auf andere Länder übertragen lassen.  
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Abbildung 4: Partielle Korrelation zwischen Investitionen in immaterielles Kapital 
und Gewerkschaften über die Zeit 

Hinweis / Lesebeispiel: Die partielle Korrelation zwischen Gewerkschaften und Investitionen imma-
terielles Kapital in Studien in den 70ern war deutlich negativ. Gegen Ende der 1980er war sie sehr 
nahe an Null. 

Quelle: Doucouliagos et al. (2017) 

Neuere und belastbarere Studien finden gemischte Resultate: Während Bradley et al. (2017) in den 
USA deutliche negative Effekte einer gewonnenen Gewerkschaftswahl auf die Qualität und die 
Quantität (Anzahl Zitationen) von Patenten feststellen, finden Addison, Teixeira, Evers und Bellmann 
(2017) keine überzeugende Evidenz, dass Kollektivverhandlungen in Deutschland die Innovation 
behindern. In der Präsenz von Betriebsräten gibt es sogar Evidenz für mehr Innovation. Die übrige 
Literatur in Deutschland untersucht meist ausschliesslich Betriebsräte.  

Gemäss einer aktuellen Studie von Bryson & Dale-Olsen (2021) führen lokale gewerkschaftliche 
Repräsentation im UK und in Norwegen jedoch zu einer höheren Wahrscheinlichkeit von Produktin-
novationen, in Norwegen werden durch Gewerkschaften auch (arbeitssparende) Prozessinnovatio-
nen wahrscheinlicher. Bryson & Dale-Olsen (2021) erklären die Ergebnisse theoretisch, indem Ge-
werkschaften Produktinnovationen wegen des positiven Produktivitätseffekts und damit der Aus-
sicht auf höhere Löhne unterstützen, aber kritisch gegenüber Prozessinnovationen sein können, weil 
diese Arbeitsplätze gefährden könnten. Innovationen bestehen in der Realität meist aus einer Kom-
bination aus Produkt- und Prozessinnovationen. Deswegen ist unklar, ob Betriebe mit starken Ge-
werkschaften zu mehr oder weniger Innovationsförderung tendieren. Unter normalen Bedingungen 
würden Gewerkschaften die Innovation reduzieren. Aber Gewerkschaften haben ein Interesse, die 
Einführungskosten für Produktinnovationen zu senken, was offenbar die Innovationstätigkeit der Un-
ternehmen stärkt. Sehr ähnliche theoretische Überlegungen machen auch Berton et al. (2021). Sie 
betonen, dass Gewerkschaften Produktinnovationen wahrscheinlicher machen, aber der Effekt auf 
die Prozessinnovationen davon abhängt, wie viele Mitbestimmungsrechte die Gewerkschaften ha-
ben. Sie finden für beide diese Überlegungen Evidenz in italienischen Daten; demnach wirken sich 
Gewerkschaften grundsätzlich positiv auf Produktinnovationen aus. Sie können daneben aber auch 
die Prozessinnovationen verstärken, wenn sie weder zu viel noch zu wenig Mitbestimmung haben. 
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Frühere Studien liefern Hinweise, dass Gewerkschaften auch die Ängste reduzieren können, welche 
bei Veränderungen der Organisation entstehen (Bryson et al., 2013). Das dürfte damit zu tun haben, 
dass Gewerkschaften beispielsweise bei der Einführung von neuen Technologien dafür sorgen, 
dass mehr neue Beschäftigung entsteht und weniger Stellen verloren gehen (Platt Boustan et al., 
2022). Während einige AutorInnen in der Literatur argumentiert haben, dass Gewerkschaften auch 
die Einführung von „High Performance Work Practices“ vereinfachen könnten, findet die bisherige 
Literatur keine klaren Ergebnisse hierzu (Vgl. Laroche, 2020). 

Effekt auf Profite und Investitionen 

Der Effekt von Gewerkschaften auf die Profite scheint gemäss Meta-Analysen auf den ersten Blick 
eindeutig. Doucouliagos et al. (2017) finden eine negative Assoziation zwischen Gewerkschaften 
und den Profiten von Unternehmen und schliessen daraus, dass Gewerkschaften vorwiegend von 
Kapital zu Arbeit umverteilen. Allerdings verweist Laroche (2020) darauf, dass einige neuere Studien 
keine negativen Effekte mehr finden (bspw. Bryson et al. 2011). Zudem zeigt eine aktuelle Studie 
von Barth et al. (2020), dass Gewerkschaften die Produktivität stärker erhöhen als die Löhne. Damit 
wird der Verteilungsspielraum so viel grösser, dass selbst die höheren Löhne nicht zu einer Reduk-
tion der Profite führen sollten. In einer früheren Meta-Analyse hatten Doucouliagos & Laroche (2009) 
gezeigt, dass der Effekt von Gewerkschaften auf die Profite aber nicht nur durch die höheren Lohn-
forderungen verursacht ist. Zum Teil geschieht er auch über eine Reduktion des Kapitalstocks durch 
die Gewerkschaften, was wiederum die Profite reduziert. Auch dieses Ergebnis ist aber in Wider-
spruch zu neueren Studien wie Dale-Olsen (2021), der einen Anstieg der Kapitalintensität bei einem 
exogenen Anstieg des Organisationsgrads findet. 

Es ist deswegen wichtig detaillierter zu verstehen, wie Gewerkschaften die Investitionen beeinflus-
sen könnten. Die Meta-Analyse von Doucouliagos et al. (2017) weist zwar einen mittelgrossen nega-
tiven Zusammenhang zwischen Gewerkschaften und Investitionen aus. Allerdings nimmt dieser Zu-
sammenhang über die Zeit ab, und ist geringer bei stärker regulierten Arbeitsmärkten. Zudem ist der 
negative Effekt auch geringer, je feinkörniger die verwendeten Daten sind. Studien mit sauber iden-
tifizierten Effekten wie Dale-Olsen (2021) finden teilweise gar positive Effekte auf den Kapitalstock.  

Ein Kanal, wie Gewerkschaften die Investitionen reduzieren könnten, ist über die Profite. Gemäss 
Hirsch (2004b) hängt dieser Effekt aber davon ab, ob die Gewerkschaften höhere Löhne vorwie-
gend aus Monopolrenten erzielen oder ob sie damit die „normale Rendite“ auf langlebigen, materi-
ellen und immateriellen Investitionsgütern beeinträchtigen – letzteres würde die Anreize für Investiti-
onen reduzieren („Hold-up“-Problem). Hierzu sind die Resultate aber widersprüchlich; so stammt in 
Frankreich gemäss Laroche & Wechtler (2011) die Mehrheit der Profite, welche Gewerkschaften 
umverteilen, aus Investitionen. Card et al. (2014) finden aber für Venetien genau das Gegenteil: Ge-
werkschaften auf Firmenebene zielen auf die Monopolrenten ab und beeinflussen die normale Ka-
pitalrendite kaum. 

Gewerkschaften, soziale Rechte, Demokratie und Solidarität 

Viele ÖkonomInnen argumentieren, dass Gewerkschaften über ihre Rolle auf dem Arbeitsmarkt und 
in der Produktion eine positive Rolle für die Gesellschaft spielen. Gemäss Betcherman (2012) sind 
sie für wichtige soziale Grundrechte und Rechte am Arbeitsplatz verantwortlich. Dazu trägt dieselbe 
Person in den USA wegen der Lohnprämie mehr zur Finanzierung des Gemeinwesens bei, wenn 
sie Gewerkschaftsmitglied ist, als wenn sie das nicht ist (Sojourner & Pacas, 2018). Zuletzt attestieren 
Acemoglu & Robinson (2013) Gewerkschaften eine wichtige Rolle beim politischen Kampf für pro-
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gressive Steuern, politische Stabilität und die Demokratisierung der Gesellschaft. So haben Gewerk-
schaften vom kommunistischen Polen über Apartheid-Südafrika bis zum Widerstand gegen die bra-
silianische Militärdiktatur stets eine wichtige Rolle gespielt (ders.).
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